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COMITÉ SÉNATORIAL PERMANENT

DES FINANCES NATIONALES 

Président: L’honorable Douglas D. Everett

Les honorables sénateurs:

Aird Isnor
Beaubien Laird
Benidickson Langlois
Bourget Manning
Bourque ♦Martin
Buckwold McDonald
Croll McLean
Desruisseaux Méthot
Everett Molson

*Flynn Nichol
Fournier (Madawaska O’Leary

Restigouche) Paterson
Gélinas Phillips
Grosart Sparrow
Hays Walker—27.

(Quorum 7)

*Membres d’office



Ordre de renvoi

Extrait des Procès-verbaux du Sénat, le mercredi 8 mars 
1972:

«Avec la permission du Sénat,
L’honorable sénateur McDonald propose, appuyé 

par l’honorable sénateur Hayden,
Que le Comité sénatorial permanent des Finances 

nationales soit autorisé à étudier les dépenses propo­
sées dans le Budget supplémentaire (B) déposé au 
Parlement pour l’année financière se terminant le 31 
mars 1972 et à faire rapport.

La motion, mise aux voix, est adoptée.»

Le greffier du Sénat, 

Robert Fortier
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Procès-verbaux

Le jeudi 23 mars 1972
(1)

Conformément à l’avis de convocation, le comité sénato­
rial permanent des Finances nationales se réunit aujour­
d’hui à 10 heures du matin pour étudier le budget supplé­
mentaire (B) déposé au Parlement pour l’année financière 
se terminant le 31 mars 1972.

Présents: Les honorables sénateurs Everett (président), 
Beaubien, Benidickson, Bourque, Croll, Desruisseaux, 
Grosart, Hays, Isnor, Laird, Manning, McDonald et Spar­
row. (13)

Sur une motion du sénateur Manning, il est décidé de 
faire imprimer 800 exemplaires anglais et 300 exemplaires 
français du compte rendu des présentes délibérations.

Sur une motion du sénateur Grosart, il est décidé qu’une 
lettre de M. Bruce A. MacDonald datée du 8 février 1972, 
ainsi que les questions aux réponses concernant le budget 
supplémentaire (A) de l’année 1971-1972 soient imprimées 
en appendice «A» au compte rendu des délibérations 
d’aujourd’hui.

Sur une motion du sénateur Benidickson, il est décidé 
que le Conseil du trésor donne dorénavant des explica­
tions au sujet des postes budgétaires d’un dollar qui seront 
communiquées aux membres du Comité quelques jours 
avant la séance.

TÉMOINS:
Du Conseil du Trésor.

M. D. B. Dewar
Sous-secrétaire de la direction des programmes.
M. B. A. MacDonald
Directeur général de la coordination budgétaire.

Le sénateur Grosart propose la motion suivante:
«Le Comité est d’avis qu’il est souhaitable d’apporter 

toute modification à une loi actuelle au moyen d’une loi 
portant modification, distincte de la loi des subsides; en 
outre, le Comité croit que la pratique actuelle de modi­
fier la loi par l’inscription des postes d’un dollar aux 
budgets principal et supplémentaire n’est guère satisfai­
sante pour plusieurs raisons, outre qu’il n’est pas tou­
jours fait état de ces modifications dans la Gazette, les 
statuts et autres publications que consultent les hommes 
de loi et le public.

On reconnaît toutefois que, dans certains cas, le fait 
d’adopter des lois modificatrices distinctes pour chacune 
des modifications apportées présentement en vertu de la 
loi des subsides, compliquerait inutilement les problè­
mes de délai et d’horaires dans un calendrier parlemen­
taire législatif déjà surchargé.

Par conséquent, le Comité recommande que les effets 
modificateurs découlant des postes budgétaires d’un 
dollar dans les lois des subsides soient validés par des

modifications précises apportées aux lois existantes et 
sous forme d’annexe distincte à toute loi des subsides 
qui nécessite ces modifications.»

La motion est adoptée.

Les représentants du Conseil du trésor répondent à plu­
sieurs questions qui leur sont posées au sujet du budget 
supplémentaire (B) pour l’année financière 1971-1972.

Il est décidé à l'unanimité que la rédaction du rapport 
soit confiée au président et présentée à la première 
occasion.

A 12 h 55, la séance est levée jusqu’à nouvelle convoca­
tion du président.

P.C.C.

Le greffier du Comité, 

Gérard Lemire.



Rapport du Comité

Le jeudi 23 mars 1972.

Le Comité sénatorial permanent des finances nationales 
auquel a été déféré le Budget supplémentaire (B) pour 
l’année financière se terminant le 31 mars 1972 a, pour 
optempérer à l’ordre de renvoi du 8 mars 1972, examiné 
ledit Budget supplémentaire et en a fait rapport ainsi qu’il 
suit:

1. Le Comité vient d’étudier le Budget supplémentaire 
(B) et d’entendre les déclarations faites à ce sujet par M. D. 
B. Dewar, sous-secrétaire de la direction des programmes 
du Conseil du Trésor et M. B. A. MacDonald, directeur 
général de la coordination budgétaire au Conseil du 
Trésor.

2. Le Budget supplémentaire (B) prévoit des dépenses 
totales pour lesquelles on demandera au Parlement d’af­
fecter des crédits de 185 millions de dollars, 98 millions 
pour les dépenses statutaires et 434 millions au titre des 
prêts, placements et avances. Le Budget principal et le 
Budget supplémentaire pour l’année financière qui se ter­
mine le 31 mars 1972 s’élèvent donc au total à 16,474 
millions de dollars dont 15,195 millions pour les postes 
budgétaires et 1,279 millions pour les prêts, placements et 
avances.

3. Le Budget supplémentaire (B) renferme les princi­
paux postes de dépenses suivants:

20 millions de dollars pour renflouer le Compte de 
stabilisation des produits agricoles en compensation 
des paiements déficitaires versés pour les porcs;
12 millions au titre de l’Agence canadienne de Déve­
loppement international pour fournir l’aide à la réa­
daptation et à la reconstruction au Bengale oriental;
145 millions pour les prêts aux pays en voie de 
développement;
40 millions aux fins de pourvoir à une augmentation 
du montant prévu, destiné aux versements de péréqua­
tion aux provinces;
92 millions pour la révision du montant estimatif des 
versements faits au Québec en vertu des accords con­
clus dans le cadre de la Loi sur les programmes établis 
(Arrangements provisoires), principalement à cause 
du coût plus élevé des services hospitaliers et des 
services d’assistance sociale;
11 millions à la Commission canadienne du blé pour 
des déficits au chapitre du compte de livraison en 
commun de l’orge pour l’année-récolte prenant fin le 
31 juillet 1971;
68 millions au chapitre des versements aux produc­
teurs de blé pour accroître leur rémunération prove­
nant du blé destiné à la consommation locale;
25 millions en fonds supplémentaires pour les pro­
grammes d’initiatives locales sous l’égide du ministère 
de la Main-d’œuvre et de l’Immigration;

25 millions pour la révision des montants prévus con­
cernant les paiements effectués aux provinces par le 
gouvernement fédéral dans le cadre du Régime d’as­
sistance publique du Canada pour sa participation aux 
services de bien-être social;
15 millions au ministère des Transports pour couvrir le 
coût de trois traversiers financés à l’origine par un 
crédit de prêt en 1968-1969.

4. Votre Comité s’est toujours préoccupé de l’usage que 
l’on fait des postes budgétaires d’un dollar dans les lois des 
subsides pour modifier d’autres dispositions législatives. 
Nous nous préoccupons en particulier des difficultés susci­
tées par ce processus lorsqu’il s’agit de faire rapport de ces 
modifications aux hommes de loi et au public en général. 
C’est pourquoi:

Le Comité est d’avis qu’il est souhaitable d’apporter 
toute modification à une Loi actuelle au moyen d’une 
loi portant modification, distincte de la Loi des subsi­
des; en outre, le Comité croit que la pratique actuelle 
de modifier la loi par l’inscription de postes d’un dollar 
aux budgets principal et supplémentaire n’est guère 
satisfaisante pour plusieurs raisons outre le fait qu’il 
n’est pas toujours fait état de ces modifications dans la 
gazette, les recueils de lois et autres publications con­
sultées par les hommes de loi et le public.
On reconnaît toutefois que, dans certains cas, le fait 
d’adopter des lois modificatrices distinctes pour cha­
cune des modifications apportées présentement en 
vertu de la loi des subsides, compliquerait inutilement 
les problèmes de délai et d’horaires dans un calendrier 
parlementaire législatif déjà surchargé.
Par conséquent, le Comité recommande que les effets 
modificateurs découlant des postes budgétaires d’un 
dollar dans les lois des subsides soient validés par des 
modifications précises apportées aux lois existantes 
sous forme d’annexe distincte à toute loi des subsides 
qui nécessite ces modifications.

5. Le Comité a reçu une nomenclature des postes budgé­
taires d’un dollar figurant au Budget supplémentaire (B) et 
un exemplaire dudit document figure en appendice au 
présent rapport.

6. Le Comité recommande que dans la mesure du possi­
ble on utilise les explications qui figurent au document 
ci-joint pour décrire les postes du budget supplémentaire 
(B). En outre le Comité recommande qu’à l’avenir les 
explications relatives aux postes budgétaires d’un dollar 
soient remises avant l’ouverture des débats sur le Budget 
supplémentaire.

Respectueusement soumis,

Le président, 

D. D. EVERETT.
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EXPLICATION DES POSTES BUDGÉTAIRES D’UN 
DOLLAR

BUDGET SUPPLÉMENTAIRE (B), 1971-1972 
Sommaire

Les postes budgétaires d’un dollar compris dans le 
budget surnommé ont été groupés dans le document ci- 
joint d’après leur objet.

A—Les postes budgétaires d’un dollar autorisant le 
virement d’un portefeuille pour faire face à certains 
coûts accrus ou à des dépenses supplémentaires à 
venir (20 postes, y compris 8 postes qui figurent égale­
ment dans les sections B et C).
B—Les postes budgétaires d’un dollar qui doivent être 
inscrits dans le Budget en vue de l’approbation de 
certaines subventions et de certaines contributions (7 
postes, y compris les postes 10b des Affaires extérieu­
res et 15b du Secrétariat d’État, qui figurent également 
dans la section A).
C—Les postes budgétaires d’un dollar qui sont de 
nature législative (20 postes, y compris 5 postes pour 
autoriser la radiation de dettes envers la Couronne et 6 
postes qui figurent également dans la section A).

Division des prévisions budgétaires,

mars 1972.

SECTION A

LES POSTES BUDGÉTAIRES D’UN DOLLAR AUTO­
RISANT LE VIREMENT D’UN CRÉDIT À UN AUTRE À 
L’INTÉRIEUR D’UN PORTEFEUILLE POUR FAIRE 
FACE À CERTAINS COÛTS ACCRUS OU À DES DÉ­
PENSES SUPPLÉMENTAIRES À VENIR (20 POSTES, Y 
COMPRIS 8 POSTES QUI FIGURENT ÉGALEMENT 
DANS LES SECTIONS B ET C)

Énergie, Mines et Ressources

Crédit lb—Le montant du virement à ce crédit est de 
$98,899.

Objet—Ce montant additionnel sera utilisé pour payer:
a) les frais de la réorganisation du Ministère, y compris 
le recrutement de cadres supérieurs et de personnel de 
soutien ainsi que d’autres besoins en matière de per­
sonnel—$82,000
b) les frais supplémentaires des services de réparation 
d’après un inventaire des machines de bureau récem­
ment dressé par le ministère des Approvisionnements 
et Services—$17,000

Provenance des fonds—Crédit 5 ($98,899)—Les fonds 
sont disponibles par suite des retards survenus dans le 
recrutement du personnel et des dépenses moins élevées 
que prévu en salaire et en frais associés.

Environnement

Crédit lb—Le montant du virement à ce crédit est de 
$914,999.

Objet—Ce montant additionnel sera utilisé pour payer:

a) les frais les experts-conseils et les frais de déplace­
ment du personnel du Ministère chargé de recherches 
sur l’organisation—$100,000
b) les frais d’élaboration et d’établissement de systè­
mes de gestion uniforme dans tout le nouveau minis­
tère. Cette mesure nécessite les services continus d’ex­
perts-conseils et la tenue de conférences et de réunions 
de travail au ministère et dans ses bureaux régio­
naux—$150,000
c) les frais de publication de formules et de manuels 
nouveaux ou révisés, indispensables à la bonne 
marche du nouveau ministère—$200,000
d) le personnel contractuel qui assiste les employés 
permanents faisant partie de groupes de travail et 
permet de faire face à tout surcroît de travail dans les 
différents domaines d’activité du ministère—$175,000
e) le nouveau mobilier—$170,000
f) les déménagements et les frais connexes—$120,000

Provenance des fonds—Crédit 15 ($914,999)—Les fonds 
sont disponibles par suite du non-paiement de certaines 
contributions prévues par la Loi sur les ressources en eau 
du Canada, à cause des retards survenus dans la conclu­
sion d’accords avec les gouvernements provinciaux con­
cernant l’étude des bassins des rivières.

Environnement

Crédit 10b—Le montant du virement à ce crédit est de 
$899,999.

Objet—Ce montant supplémentaire doit servir à:
a) l'achat de matériel en remplacement du matériel 
antérieurement fourni par le ministère de l’Énergie, 
des Mines et des Ressources ($300,000) et à l’achat de 
matériel hydrologique supplémentaire ($200,000)— 
$500,000
b) l’achat de matériel pour le Centre canadien d’étude 
des eaux intérieures, situé à Burlington (Ontario) 
($110,000), et pour le Pacific Water Quality Laboratory 
de Westminster (Colombie-Britannique)—$310,000
c) le réaménagement des laboratoires de Moncton 
(N.-B.) et de Calgary (Alberta)—$90,000

Provenance des fonds—Crédit 5 ($599,999)—Les fonds 
sont disponibles par suite de retards survenus dans la 
réalisation de certains projets fédéraux.

—Crédit 15 ($300,000)—Les fonds sont disponibles par 
suite du non-paiement des contributions prévues par la 
Loi sur les ressources en eau du Canada, à cause de 
retards survenus dans la conclusion d’accords avec les 
gouvernements provinciaux concernant l’étude des bas­
sins des rivières.

Environnement

Crédit 20b—Le montant du virement à ce crédit est de 
$1,009,999.

Objet—Ce montant supplémentaire servira à payer: 
a) les frais accrus d’examen du poisson à la suite de la 
découverte de mercure dans les échantillons de pois­
son d’eau douce et d’eau de mer vendu dans le com­
merce—$478,000
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b) une allocation à la Commission des pêcheries des 
Grands lacs pour l’examen de la lamproie—$200,000
c) une allocation au Service forestier du Canada qui 
servira à rembourser les dommages-intérêts versés à 
la suite d’un accident de voiture et à l’achat d’un film 
sur la reconnaissance aérienne ($5,000)—$117,000
d) les frais de déplacement résultant du parrainage 
d’une conférence par le Conseil consultatif des pêches 
($40,000) et le paiement des frais assumés par le 
Comité consultatif spécial d’étude des phoques de l’At­
lantique—$90,000
e) d’autres dépenses diverses, y compris les frais de 
salons de la chasse et de la pêche et les frais de 
publicité à l’étranger ($50,000)—$75,000
f) le solde de l’Assistance d’urgence à la province d’On­
tario, dont le montant total, en vertu de l’accord conclu 
avec la province, est de $1,360,000. Ledit accord n’a pas 
été conclu à temps pour permettre d’incorporer la 
totalité du montant dans les budgets supplémentaires 
déjà publiés—$50,000

Provenance des fonds—Crédit 15 ($1,009,999)—Les fonds 
sont disponibles par suite du non-paiement des contribu­
tions prévues par la Loi sur les ressources en eau du 
Canada, à cause des retards survenus dans la conclusion 
d’accords avec les gouvernements provinciaux concernant 
l’étude des-bassins des rivières.

Affaires extérieures

Crédit 5b—Le montant du virement à ce crédit est de 
$210,999.

Objet—Ce montant supplémentaire est destiné à suppor­
ter une partie des frais d’établissement d’une mission 
diplomatique en Algérie. Le solde sera amorti.

Provenance des fonds—Crédit 1 ($210,999)—Les fonds 
sont disponibles par suite d’une diminution des frais des 
opérations à et des indemnités à l’étragner.

Affaires extérieures

Crédit 10b— (Figure également dans la section B>—Le 
montant du virement à ce crédit est de $35,299.

Objet—Ce montant supplémentaire est requis pour 
verser:

a) une subvention à l’Association atlantique des jeunes 
dirigeants politiques. L’objectif de cette association 
approuvée par l’OTAN est de promouvoir la compré­
hension, l’échange d’idées et la coopération entre les 
différentes organisations politiques de jeunes de la 
région de l’Atlantique.—$300
b) une subvention au Pacific Basin Economie Council. 
Le montant de la subvention servira à mettre sur pied 
et à organiser ce conseil économique.—$25,000
c) une subvention proposée au Fonds en fidéicommis 
des Nations Unies pour l’Afrique du Sud. Ce fonds a 
été établi pour fournir assistance judiciaire ainsi que 
secours, enseignement et formation aux habitants de 
l’Afrique du Sud, aux membres de leurs familles et 
aux réfugiés.—$10,000

Provenance des fonds—Crédit 1($35,299)—Les fonds sont 
disponibles par suite d’une diminution des frais des opéra­
tions et des indemnités à l’étranger.

Affaires indiennes et Nord canadien

Crédit 60b—Le montant du virement à ce crédit est de 
$671,999.

Objet—Ce montant supplémentaire servira à payer:
a) les frais entraînés par l’accélération des travaux 
d’aménagement de nouveaux parcs nationaux à Terre- 
Neuve, au Québec, en Ontario et en Colombie-Britan­
nique—$558,000
b) le supplément de frais administratifs de plusieurs 
bureaux régionaux occasionné par l’application de 
programmes de stimulation de l’emploi au Québec, en 
Ontario et à Vancouver (C.-B.)—$114,000

Provenance des fonds—Crédit 65 ($671,999)—Les fonds 
sont disponibles par suite de retards inévitables survenus 
non seulement dans l’exécution de petits travaux d’équipe­
ment qui n’exigent que peu de main d’œuvre, mais aussi 
dans l’acquisition de terrains.

Défense nationale

Crédit 5b— (Figure également dans la section C)—Le 
montant du virement à ce crédit est de $15,400,000.

Objet—Ce montant supplémentaire servira à payer:
a) les augmentations rétroactives de rémunération 
accordées aux civils—$5,000,000
b) les augmentations de prix des denrées commerciales 
et les réévaluations monétaires—$5,100,000
c) les frais de déplacement dûs à l’adoption de nou­
veaux barèmes comportant des clauses semblables à 
celles consenties aux fonctionnaires—$4,000,000
d) les frais de l’établissement de la parité des traite­
ments des réservistes et des cadets—$1,300,000

Provenance des fonds—Crédit 10 ($15,400,000)—Les 
fonds sont disponibles par suite de retards survenus dans 
la production et la livraison ainsi que de modifications des 
coûts. Aucun projet n’a été restreint ou remis à plus tard.

Santé nationale et Bien-être social

Crédit 40b—Le montant du virement à ce crédit est de 
$171,000.

Objet—Ce montant supplémentaire doit compléter les 
sommes approuvées pour le Programme d’emplois d’été 
pour les étudiants (1971).

Provenance des sommes—Crédit 25 ($171,000)—Les 
fonds sont disponibles par suite de retards survenus dans 
la construction de deux laboratoires de la direction des 
aliments et drogues à Montréal et à Toronto.

Travaux publics

Crédit 10b—Le montant du virement à ce crédit est de 
$999,999.

Objet—Ce montant supplémentaire servira à financer 
les nouveaux projets fédéraux à forte participation de 
main-d’œuvre qui doivent être entrepris relativement à la 
réparation et à l’entretien des immeubles fédéraux ainsi 
que les travaux à effectuer sur demande des locataires 
dans les locaux loués à bail.



Provenance des fonds—Crédit 15 ($999,999)—Les fonds 
sont disponibles par suite d’un retard survenu dans l’exé­
cution du programme de construction d’immeubles.

Travaux publics

Crédit 20b—Le montant du virement à ce crédit est de 
$600,000.

Objet—Ce montant supplémentaire servira à entrepren­
dre toutes sortes de réparations sur des quais, des pontons, 
des hangars pour effets en transit, des jetées ou autres 
constructions maritimes dans différentes régions du 
Canada.

Provenance des fonds—Crédit 40 ($600,000)—Les fonds 
sont disponibles par suite de retards survenus dans les 
négociations sur le partage des frais de construction d'un 
pont destiné à la circulation routière entre le Nouveau- 
Brunswick et le Québec.

Secrétariat d’État

Crédit 15b—(Figure également dans la section B)—Le 
montant du virement à ce crédit est de $1,049,999.

Objet—Ce montant supplémentaire servira à aider des 
organismes culturels.

Provenance des fonds—Crédit 10 ($607,000)—Les fonds 
sont disponibles par suite de retards survenus dans la 
signature, par les gouvernements provinciaux, d’accords 
relatifs au Programme d’expansion du bilinguisme.

—Crédit 30 ($442,999)—Les fonds sont disponibles par 
suite de retards survenus dans le recrutement de person­
nel qualifié.

Solliciteur général—Services correctionnels

Crédit 5b—(Figure également dans la section C)—Le 
montant du virement à ce crédit est de $1,296,716.

Objet—Ce montant supplémentaire sera utilisé pour 
payer:

a) les heures supplémentaires, les révisions de salaires, 
les frais de l’ouverture anticipée de Millhaven et l’élar­
gissement du programme d’absence temporaire, etc.— 
$950,000
b) les frais de réparation de la tuyauterie, des installa­
tions électriques, des fenêtres, etc., à la suite de l’é­
meute du péniteneicer de Kingston—$111,000
c) les frais judiciaires du personnel traduit en justice à 
la suite de l’émeute de Kingston—$90,000
d) une subvention supplémentaire aux organismes 
autorisés d’assitance postpénale pour les détenus— 
$75,000
e) les frais de diverses études qui ont été entreprises et 
autres augmentations mineures—$51,000
J) le remboursement du compte du Fonds des indus­
tries et des magasins—$19,717

Provenance des fonds—Crédit 10 ($1,296,716)—Les fonds 
sont disponibles surtout à cause de l’ajournement de la 
construction de nouvelles installations en Colombie-Bri­
tannique, en attendant les résultats de la révision de la 
politique régissant la nature et la localisation des établisse­
ments pénitentiaires à sécurité maximum et à cause de 
l’ajournement de la construction du centre d’accueil de 
l’Ontario en vue d’une réévaluation des plans.

Solliciteur général—Gendarmerie royale du Canada

Crédit 25b—Le montant du virement à ce crédit est de 
$414,999.

Objet—Ce montant supplémentaire sera utilisé pour 
payer:

a) les frais d’achat de véhicules et autre matériel et de 
menus articles liés à l’application des lois et des 
décrets fédéraux—$133,000
b) l’achat de véhicules et autre équipement dont les 
forces de police ont besoin pour assumer les responsa­
bilités des services de police à forfait—$282,000

Provenance des fonds—Crédit 10 ($414,999)—Les fonds 
sont disponibles surtout à cause de l’ajournement de la 
construction de nouvelles installations en Colombie-Bri­
tannique en attendant les résultats de la révision de la 
politique régissant la nature et la localisation des établisse­
ments pénitenciaires à sécurité maximum et à cause de 
l’ajournement de la construction du Centre d’accueil de 
l’Ontario en vue d’une réévaluation des plans.

Approvisionnements et Services—Corporation Commer­
ciale Canadienne

Crédit 20b—Le montant du virement à ce crédit est de 
$208,020.

Objet—Autoriser le renouvellement de la réserve d’ex­
ploitation de la Corporation commerciale canadienne par 
suite des pertes subies de 1965-1966 à 1971-1972.

Provenance des fonds—Crédit 5 ($208,020)—Les fonds 
sont disponibles en raison de la réorientation des ressour­
ces d’achat.

Transports

Crédit 5b—Le montant du virement à ce crédit est de 
$253,286.

Objet—Ce montant supplémentaire servira à payer: 
d) les employés surnuméraires—$48,000 
b) les frais de réparation à la suite de l’échouage d’un 
navire de la Garde côtière ($175,000) et les frais supplé­
mentaires de nettoyage résultant de la pollution des 
eaux de mer par l’«Arrow»—$205,286

Provenance des fonds—Crédit 10 (253,286)—Les fonds 
sont disponibles à cause des retards survenus dans l’adju­
dication du contrat de construction de l’édifice de l’Agence 
maritime à Québec.

Transports—Administration de pilotage de l’Atlantique

Crédit 110b—(Figure également dans la section C)—Le 
montant du virement à ce crédot est de $223,999.

Objet—Ce montant supplémentaire servira à couvrir le 
déficit d’exploitation de l’Administration de pilotage de 
l’Atlantique pour la période allant du 1er février au 31 
mars 1972.

Provenance des fonds-Crédit 10 ($223,999)—Les fonds 
sont disponibles à cause des retards survenus dans l’adju­
dication du contrat de construction de l’Agence maritime à 
Québec.
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Transports—Administration de pilotage des Grands Lacs

Crédit 115b—(Figure également dans la section C)—Le 
montant du virement à ce crédit est de $360,999.

Objet—Ce montant supplémentaire est à valoir sur le 
déficit d’exploitation de l’administration de pilotage des 
Grands lacs pour la période allant du 1er février au 31 
mars 1972.

Provenance des fonds—Crédit 10 ($360,999)—Les fonds 
sont disponibles par suite du retard mis à passer le contrat 
pour la construction à Québec de l’immeuble de l’Agence 
maritime.

Transports—Administration de pilotage des Laurentides

Crédit 120b—(Figure également dans la Section C)—Le 
montant du virement à ce crédit est de $203,999.

Objet—Ce montant supplémentaire est à valoir sur le 
déficit d’exploitation de l’Administration de pilotage des 
I^aurentides pour la période allant du 1er février au 31 
mars 1972.

Provenance des fonds—Crédit 10 ($203,999)—Les fonds 
sont disponibles par suite du retard mis à passer le contrat 
pour la construction à Québec de l’immeuble de l’Agence 
maritime.

Transports—Administration de pilotage du Pacifique

Crédit 125b—(Figure également dans la section C).—Le 
montant du virement à ce crédit est de $155,999.

Objet—Ce montant supplémentaire est à valoir sur le 
déficit d’exploitation de l’Administration de pilotage du 
Pacifique pour la période allant du février au 31 mars 
1972.

Provenance des fonds—Crédit 10 (155,999)—Les fonds 
sont disponibles par suite du retard mis à passer le contrat 
pour la construction à Québec de l’immeuble de l’Agence 
maritime.

SECTION B

LES POSTES BUDGÉTAIRES D’UN DOLLAR QUI DOI­
VENT ÊTRE INSCRITS DANS LE BUDGET EN VUE 
DE L’APPROBATION DE CERTAINES SUBVENTIONS 
ET DE CERTAINES CONTRIBUTIONS (7 POSTES, Y 
COMPRIS LES POSTES 10B DES AFFAIRES EXTÉ­
RIEURES ET 15B DU SECRÉTARIAT D’ÉTAT, QUI 
FIGURENT ÉGALEMENT DANS LA SECTION A)

Énergie, Mines et Ressources

Credit 5b—Pour autoriser une subvention de $15,000.

Explication—La subvention proposée au Centre de for­
mation de l’industrie du pétrole de Calgary supportera en 
partie les premiers frais de la création d'un cours de 
perfectionnement des employés affectés au forage des 
puits de gaz et de pétrole. Il s’agit d’un projet conjoint de 
la province d’Alberta, de l’industrie du pétrole et du gou­
vernement fédéral. Ce service de formation sera intégré à 
l’Institut de technologie du Nord de l’Alberta. Le ministère 
des Affaires indiennes et du Nord canadien subvention­
nera aussi cette nouvelle école qui va se préoccuper d’a­
bord de la formation en contrôle des puits appropriée à 
l’exploitation pétrolière dans le Nord canadien.

Provenance des fonds—Crédit 5 ($14,999)—Les fonds 
sont disponibles par suite des retards survenus dans le 
recrutement du personnel, ce qui a permis des dépenses 
moindres en traitements et en frais connexes.

Environnement

Crédit 15b—Pour autoriser le paiement de subventions 
supplémentaires s’élevant à $150,000.

Explication—Il faut ce montant supplémentaire afin 
d’offrir des subventions supplémentaires à la recherche 
sur les ressources en eau aux termes de la Loi canadienne 
sur l’aide à la conservation des eaux. Les demandes de 
subventions à la recherche ont dépassé les crédits de $495,- 
000 déjà votés.

Provenance des fonds—Crédit 15 ($149,999)—Les fonds 
sont disponibles par suite du non-paiement des contribu­
tions prévues par la Loi sur les ressources en eau du 
Canada, à caqse des retards survenus dans la conclusion 
d’accords avec les gouvernements provinciaux concernant 
l’étude des bassins des rivières.

Affaires extérieures

Crédit 10b—(Figure également dans la section A)—Pour 
autoriser le paiement de subventions supplémentaires s’é­
levant à $35,306.

Explication—Il faut ce montant supplémentaire pour 
subventionner:

a) l’Association atlantique des jeunes dirigeants politi­
ques. Le but de cette association sanctionnée par 
l’OTAN est de promouvoir la compréhension, le dialo­
gue et la coopération entre les organismes politiques 
de jeunes dans la région de l’Atlantique—$300
b) le Pacific Basin Economie Council, en vue de mettre 
sur pied et d’organiser ce conseil $25,000
c) le Fonds en fidéicommis des Nations Unies pour 
l’Afrique du Sud. Ce fonds a été établi pour fournir 
assistance judiciaire ainsi que secours, enseignement 
et formation aux habitants de l’Afrique du Sud, aux 
membres de leurs familles et aux réfugiés—$10,000

Provenance des fonds—Crédit 1 ($35,299)—Les fonds dis­
ponibles par suite d’une diminution des frais des opéra­
tions et des indemnités à l’étranger.

Affaires indiennes et Nord canadien

Crédit 30b—Pour autoriser une subvention de $30,000.

Explication—La subvention proposée au Centre de for­
mation de l’industrie du pétrole de Calgary supportera en 
partie les premiers frais de la création d’un cours de 
perfectionnement des employés au forage des puits de gaz 
et de pétrole. Il s’agit d’un projet conjoint de la province 
d’Alberta, de l’industrie du pétrole et du gouvernement 
fédéral. Ce service de formation sera intégré à l’Institut de 
technologie du Nord de l’Alberta. Le ministère de l’Éner­
gie, des Mines et des Ressources versera aussi une subven­
tion à l’école, qui se consacrera principalement, au début, 
à dispenser un cours de formation en contrôle des puits 
appropriée à l’exploitation pétrolière dans le Nord 
canadien.



Provenance des sommes—Crédit 30—($29,999)—Les 
fonds sont disponibles au titre de la subvention prévue au 
Gouvernement du Yukon pour supporter les frais d’un 
régime territorial de soins médicaux aux Indiens. Comme 
la mise en vigueur du régime de soins médicaux a été 
retardée d’un an, la subvention ne sera pas versée.

Travail

Crédit lb—Pour autoriser le paiement de $350,000 en 
prestations d’aide de transition.

Explication—Un nombre plus élevé que prévu de travail­
leurs admissibles qui ont perdu leur emploi par suite de 
l’entrée en vigueur de l’Accord canado-américain de l’au­
tomobile ont présenté des demandes de prestations en 
vertu du programme de prestations d’aide de transition. 
Ce programme assure un revenu en suppplément des pres­
tations versées par l’Assurance-chômage aux travailleurs 
certifiés inscrits auprès de la Division d’aide de transition.

Provenance des fonds—Crédit 1 ($349,999)—Les paie­
ments effectués aux termes du programme de prestations 
d’aide de transition (ouvriers du textile) ont été moins 
élevés que prévu.

Santé nationale et bien-être social

Crédit lb—Pour autoriser le paiement d’une subvention 
de $250,000.

Explication—Il est proposé de verser une subvention 
supplémentaire de $250,000 à la Caisse des Nations Unies 
pour la lutte contre l’abus des drogues en 1971-1972 au lieu 
de 1972-1973.

Provenance des sommes—Crédit 1 ($249,999)—Les fonds 
sont disponibles par suite de certaines réductions effec­
tuées ailleurs dans le programme.

Secrétariat d’État

Crédit 15b—(Figure également dans la section A)—Pour 
autoriser des subventions s’élevant à $1,050,000.

Objet—Il est proposé de prêter assistance aux organis­
mes culturels.

Provenance des fonds—Crédit 10 ($607,000)—Les fonds 
sont disponibles dans le Programme d’expansion du bilin­
guisme par suite des retards mis à conclure des accords 
avec les gouvernements provinciaux.

—Crédit 30 ($442,999)—Les fonds sont disponibles par 
suite des retards survenus dans le recrutement de person­
nel qualifié.

SECTION C

LES POSTES BUDGÉTAIRES D’UN DOLLAR QUI 
SONT DE NATURE LÉGISLATIVE (20 POSTES, Y 
COMPRIS 5 POSTES POUR AUTORISER LA RADIA­
TION DE DETTES ENVERS LA COURONNE ET 6 POS­
TES QUI FIGURENT ÉGALEMENT DANS LA SEC­
TION A)

Agriculture

Crédit L18b—Pour étendre la portée du libellé du crédit 
de façon à autoriser des paiements tirés du Fonds renou­

velable de la surveillance des champs de courses afin de 
rembourser les associations exploitant des hippodromes, 
pour certains services de surveillance qu’elles assurent en 
vertu des règlements établis conformément au Code 
criminel.

Explication—Cette extension est proposée pour permet­
tre au ministère de l’Agriculture, par l’entremise du Fon|ds 
renouvelable de la surveillance des champs de courses, de 
rembourser les associations exploitant des hippodromes 
pour certains services (tests de salive et d’urine) qu’elles 
assurent en vertu du Code criminel. Ces services ont été 
payés depuis l’établissmeent du Fonds, mais d’après uhe 
opinion juridique récente, le ministère n’est pas tenu de le 
faire. Le libellé du crédit n’autorise pas clairement l’impu­
tation de ces paiements au Fonds, mais puisque le minis­
tère désire conserver cette pratique, une révision du libellé 
du crédit s’impose.

Finances

Crédit 17b—Pour autoriser l’exclusion de la Corporation 
de développement du Canada des dispositions de l’article 
149 (1) d) de la Loi de l’impôt sur le revenu.

Explication—Cette disposition législative proposée assu­
jettira la Corporation de développement du Canada à l’im­
pôt sur le revenu tout comme les compagnies privées.

Finances

Crédit L22b—Pour autoriser la modification de certai­
nes lois où figurent des obligations internationales en 
valeur or, exprimées en devises américaines.

Explication—Au cours des années d’après-guerre, il est 
devenu pratique courante d’inclure dans les lois canadien­
nes relatives à l’adhésion du Canada à certaines institu­
tions financières internationales une clause «maintien de 
la valeur» qui s’appuie sur la notion du prix de l’or 
exprimé en devises américaines. Par suite des mesures 
prises récemment par les États-Unis pour dévaluer le 
dollar américain par rapport à l’or, on doit modifier les 
lois en cause pour en exprimer clairement la portée, 
comme il est prévu dans les accords internationaux qui y 
sont joints et donc incorporés à la législation canadienne, 
et pour assurer l’exécution continue des obligations inter­
nationales du Canada ayant trait à la valeur extérieure du 
dollar américain. Ces modifications n’entraînent aucune 
révision législative importante.

Affaires indiennes et nord canadien

Crédit 5b—Pour autoriser la radiation de certaines 
créances exigibles totalisant $13,117.34

Explication—Il est proposé d’amortir le montant rési­
duel d’une deuxième hypothèque de $5,173.73 accordée par 
le ministère conformément au Règlement concernant le 
logement des Indiens hors des réserves et de radier un prêt 
de $7,940.61 concernant le développement économique 
consenti aux termes de la Loi sur les Indiens.

Industrie et commerce

Crédit 10b—Pour étendre la portée du libellé du crédit 
afin d’augmenter de $50,000 la somme engagée, pendant 
l’année financière en cours et les années subséquentes, en 
vue du développement et du soutien de la capacité techni­
que de l’industrie canadienne de défense.
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Explication—Il est proposé d’augmenter de $150,000 à 
$200,000 la sommes engagée pour l’année financière en 
cours et les années subséquentes, afin d’assurer le soutien 
du gouvernement fédéral aux projets en cours.

Travail—Commission d’assurance-chômage

Crédit 5b—Pour étendre le crédit actuel afin de donner à 
l’État l’autorité transitoire de contribuer au Compte 
d’assurance-chômage.

Explication—Au moment de la rédaction de la nouvelle 
Loi sur l’assurance-chômage, on n’y a pas indu l’autorité 
transitoire permettant à l’État de contribuer au Compte 
d’assurance-chômage pour la période allant du 27 juin 
1971 au 1er janvier 1972. L’extension du crédit selon qu’on 
le propose permettrait d’inscrire cette autorité transitoire 
dans la loi.

Défense nationale

Crédit 5b—(Figure également dans la section A)—Pour 
autoriser l’amortissement de certaines réclamations totali­
sant $18,620.71.

Explication—Il est proposé de radier trois réclamations 
dépassant chacune $5,000. Deux de ces réclamations résul­
tent d’accidents de véhicules automobiles impliquant des 
militaires; la troisième concerne le solde non recouvrable 
sur l’achat d’une décharge par un militaire.

Revenu national—Impôt

Crédit 5b—Pour autoriser la radiation de certaines 
créances et de certaines réclamations s’élevant à 
$5,775,305.66.

Explication—Il est proposé de radier certaines créances 
qui dépassent toutes $5,000. Il est devenu impossible de 
recouvrer la plupart de ces créances parce que le contri­
buable est décédé sans laisser de biens, ou parce que les 
sociétés sont en faillite ou ne possèdent aucun bien et 
qu’on ne peut justifier des frais de recouvrement 
supplémentaires.

Conseil privé

Crédit lb—Pour étendre la portée du libellé du crédit de 
manière à assurer le paiement du traitement d’un ministre 
d’État autre qu’un ministre qui dirige un département 
d’État.

Explication—Il est proposé d’étendre la portée du libellé 
du crédit de manière à assurer le paiement du traitement 
de l’honorable Patrick Mahoney, ministre d’État sans por­
tefeuille, qui a été appelé à seconder le ministre des Finan­
ces dans la révision continuelle du régime fiscal.

Expansion économique régionale

Crédit lb—Pour autoriser le remboursement au compte 
d’avances du Fonds de roulement des magasins de l’admi­
nistration du rétablissement agricole des Prairies pour les 
articles de ces magasins qui sont devenus désuets.

Explication—Il est proposé de rembourser $13,404 au 
compte d’avances du Fonds de roulement des magasins 
pour les articles qui sont devenus désuets, inutilisables, ou 
qui ont été perdus ou détruits. Les magasins ont amassé 
ces articles au cours de la période allant de l’année finan­
cière 1965-1966 à l’année financière 1970-1971.

Secrétariat d’État—Bibliothèque nationale

Crédit 95b—Pour autoriser l’augmentation du paiement 
à effectuer au compte d’achat de la Bibliothèque nationale 
dans le but d’acquérir des livres.

Explication—On demande l’autorisation d’accroître le 
montant des fonds alloués au compte d’achat de la Biblio­
thèque nationale pour lui permettre d’acquérir des livres 
au cours de la présente année.

Solliciteur général—Programme des Services correction­
nels

Crédit 5b—(Figure également dans la section A)—Pour 
autoriser le remboursement du compte d’avances du fonds 
de roulement du Fonds des industries et des magasins 
pour les approvisionnements qui sont devenus désuets, au 
montant de $19,717.23.

Explication—Il est proposé de rembourser le Compte 
d’avances du fonds de roulement pour la valeur des appro­
visionnements qui se sont accumulés depuis les quatre 
dernières années et qui sont maintenant considérés 
comme excédentaires. La Corporation de disposition des 
biens de la Couronne sera chargée de vendre ces surplus. 
Ce compte d’avances permet d’acheter chaque année pour 
environ 1 million de dollars d’approvisionnements.

Transports—Administration de pilotage de l’Atlantique

Crédit 110b—(Figure également dans la section A)— 
Pour autoriser le paiement du déficit de l’Administration 
de pilotage de l’Atlantique, accumulé entre le 1er février et 
le 31 mars 1972.

Explication—Le Budget principal ne comprenait pas de 
disposition, étant donné que la loi n’a établi les Adminis­
trations de pilotage que le 1er février 1972.

Transports—Administration de pilotage des Grands lacs

Crédit 115b—(Figure également dans la section A)— 
Pour autoriser le paiement du déficit de l’Administration 
de pilotage des Grands lacs, accumulé entre le 1er février et 
le 31 mars 1972.

Explication—Le budget principal ne comprenait pas de 
disposition, étant donné que la loi n’a établi les Adminis­
trations de pilotage que le 1er février 1972.

Transports—Administration de pilotage des Laurentides

Crédit 120b—(Figure également dans la section A)— 
Pour autoriser le paiement du déficit de l’Administration 
de pilotage des Laurentides, accumulé entre le 1er février 
et le 31 mars 1972.

Explication—Le Budget principal ne comprenait pas de 
disposition, étant donné que la loi n’a établi les Adminis­
trations de pilotage que le 1er février 1972.

Transports—Administration du pilotage du Pacifique

Crédit 125b—(Figure également dans la section A)— 
Pour autoriser le paiement du déficit d’exploitation de 
l’Administration de pilotage du Pacifique.

Explication—La présente disposition n’a pas été incorpo­
rée au Budget principal, car les Administrations de pilo­
tage n’ont été créées par la loi que le 1er février 1972.
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Conseil du Trésor

Crédit 5b—Pour permettre l’annulation de l’autorisation 
d’établir une réserve destinée à couvrir les augmentations 
rétroactives de salaire pour 1971-1972.

Explication—Des réserves ont été créées en 1968-1969, en 
1969-1970 et en 1970-1971 par le virement des soldes non 
dépensés au crédit 5 du Conseil du trésor. On propose 
plutôt de payer les augmentations rétroactives de salaire 
pour l’année 1971-1972 et les années subséquentes à même 
le crédit 5 du Conseil du trésor utilisé au moment du 
paiement des salaires rétroactifs.

Conseil du Trésor

Crédit 12b—Pour étendre la portée de la Loi sur la 
pension de la fonction publique aux employés de la Com­
mission canadienne du blé.

Explication—On propose de modifier la Loi sur la Com­
mission canadienne du blé afin de permettre aux employés 
de la Commission de bénéficier du régime de pension 
institué par l’annexe A de la Loi sur la pension de la

fonction publique, qui remplacera celui de la Commission. 
On prévoit que le régime de la fonction publique assumera 
les responsabilités du régime de pension de la Commission 
canadienne du blé et absorbera l’actif de celui-ci.

Affaires des anciens combattants

Crédit 5b—Pour autoriser la radiation de certaines 
créances s’élevant à $41,903.30.

Explication—On demande l’autorisation de radier des 
comptes sept trop-perçus d’allocations aux anciens com­
battants. Ces sommes sont considérées comme irrécouvra­
bles puisque les débiteurs sont décédés et n’ont laissé 
aucun bien connu.

Affaires des anciens combattants

Crédit 25b—Pour autoriser la radiation de certaines 
créances s’élevant $16,770.76.

Explication—Pour autoriser la radiation de deux trop- 
perçus de pensions. Ces sommes sont considérées comme 
irrécouvrables puisque les débiteurs sont décédés et n’ont 
laissé aucun bien connu.
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Le Comité sénatorial permanent des finances nationales

Témoignages
Ottawa, le jeudi 23 mars 1972

Le Comité sénatorial permanent des finances nationales 
auquel a été déféré le budget supplémentaire (B) déposé 
au Parlement pour l’année financière se terminant le 31 
mars 1972, se réunit aujourd’hui à 10 heures du matin, 
sous la présidence du sénateur Douglas D. Everett.

Le président: Messieurs les sénateurs, pourriez-vous pro­
poser comme d’habitude qu’on imprime le compte rendu 
des dé libérations?

Sur proposition, il est décidé de sténographier le compte 
rendu des délibérations et de recommander l’impression 
de 800 exemplaires anglais et de 300 français.

Messieurs les sénateurs, permettez-moi de déposer les 
documents que nous a remis le Conseil du trésor et qui 
sont les réponses aux questions posées lors de la dernière 
séance du jeudi 2 décembre 1971. Acceptez-vous?

Des voix: Accepté.

Le sénateur Grosart: Monsieur le président, ces docu­
ments peuvent-ils être publiés?

Le président: On peut en faire imprimer plusieurs 
exemplaires.

Le sénateur Grosart: Allons-nous les consigner au procès- 
verbal de la réunion d’aujourd’hui?

Le président: Si vous le désirez.

Le sénateur Benidickson: Je crois que les documents se 
complètent.

Le sénateur Grosart: Monsieur le président, je crois que 
nous devrions le faire, car nous ne pouvons pas nous 
procurer ces documents ailleurs.

Le président: Proposez-vous que les documents soient 
imprimés en appendice au compte rendu des délibérations 
de la séance d’aujourd’hui?

Le sénateur Grosart: Oui, et je le propose en même temps 
pour les prochaines séances.

Voir l’appendice «A», p. 1:32.

Le président: Nous sommes honorés d’accueillir aujour­
d’hui deux représentants du Conseil du trésor: M. D. B. 
Dewar, sous-secrétaire de la direction des programmes et 
M. B. A. MacDonald, directeur général de la coordination 
budgétaire.

Monsieur Dewar, vous aimeriez probablement faire une 
déclaration liminaire, mais auriez-vous des documents à 
distribuer aux sénateurs au préalable?

M. D. B. Dewar, sous-secrétaire de la direction des program­
mes au Conseil du trésor: Monsieur le président, nous avons 
des documents concernant les postes budgétaires d’un 
dollar.

Le sénateur Benidickson: Je suis très heureux d’avoir ces 
documents à ma disposition. Ils ont toujours fait l’objet de 
litiges lorsqu’il s’agissait d’étudier le budget supplémen­
taire, en particulier pour les postes de nature législative. 
Ces postes sont une perpétuation des années précédentes 
et quelques fois, ils s’appliquent dans les années suivantes.

Le président: C’est exact.

Le sénateur Benidickson: Je vous sais gré de nous donner 
ces renseignements ce matin, mais j’aurais pu m’épargner 
des heures de travail si j’avais reçu ces documents quel­
ques jours auparavant. J’ai toutefois dû parcourir le 
budget supplémentaire (B) et me poser des questions hors- 
texte, lire énormément et étudier les questions posées au 
Comité des prévisions budgétaires de la Chambre. Toute­
fois, quand nous recevons les documents quelques minutes 
avant la séance du Comité, le travail accompli les jours 
précédents se révèle inutile.

J’espère qu’à l’avenir les documents touchant les postes 
budgétaires d’un dollar nous parviendront à l’avance.

Le sénateur Grosart: Ces documents sont-ils mis à la dis­
position des membres du comité de la Chambre des 
communes?

M. Dewar: Non, monsieur.

Le sénateur Benidickson: Comme je l’ai dit auparavant, 
nous sommes dans une autre impasse. La fin de l’année 
approche et ce sera bientôt la période des vacances de 
Pâques; il ne nous reste que peu de temps pour accomplir 
notre tâche et la pression se fait forte.

Le président: Sénateur Benidickson, le président du 
Comité pourrait s’en charger. Je crois que le Conseil du 
trésor n’aurait pas demandé mieux que de fournir les 
documents avant la séance du Comité, si le président avait 
pensé à le demander. Ce serait une bonne chose de le faire 
dorénavant. Monsieur Dewar, si nous avions demandé ces 
documents, aurions-nous pu les obtenir?

M. Dewar: Oui.

Le sénateur Benidickson: Nous éviterions ainsi pas mal de 
confusion. Cinq minutes ne m’ont pas suffi pour lire la 
documentation et la séance a commencé il y a dix minutes.

Le président: On fera attention à l’avenir.

Le sénateur Grosart: Le Conseil du trésor nous fournit ces 
renseignements depuis dix-huit mois ou même vint-quatre 
mois.

Le sénateur Benidickson: Je l’avais oublié.

Le président: C’est pourquoi j’ai dit que j’endossais la 
responsabilité de cette erreur. Cela ne se produira plus.

Le sénateur Grosart: Nous savons ce qu’il en est. Il y a 
trois ans, nous avons commencé à poser des questions au 
sujet de ces postes budgétaires d’un dollar et surtout, au
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sujet des oppositions aux modifications de nature législa­
tive. Une année après, le Conseil du trésor a accepté de 
nous faire parvenir par la suite une analyse de ces postes 
budgétaires d’un dollar.

En d’autres occasions, j’ai demandé si les membres du 
Comité des prévisions budgétaires en général de la Cham­
bre des communes recevaient ces renseignements. Pour­
quoi ne les leur donne-t-on pas?

Le sénateur Benidickson: Ils ne les ont jamais demandés.

M. B. A. MacDonald, directeur général de la coordination 
budgétaire. Conseil du trésor): Tout d’abord, ils n’ont pas 
demandé ce renseignement. On le leur a donné une fois et 
ils ne s’en sont pas servi, dans la mesure où nous avons pu 
le constater. Les membres du Comité des prévisions bud­
gétaires, en général, ont demandé à maints ministres et 
sous-ministres de divers ministères de venir témoigner et 
ils ont étudié les prévisions budgétaires sous un autre 
angle que le fait votre Comité.

Le sénateur Benidickson: Cela n’est pas nouveau. J’ai été 
député pendant vingt ans et au tout début, M. Stanley 
Knowles, député, s’opposait assez vigoureusement à quel­
ques-uns de ces postes budgétaires d’un dollar. Il a pour­
suivi son action pendant dix ans et il a probablement 
estimé qu’il perdait son temps. Que je sache, il n’est pas 
intervenu à ce sujet récemment. Cependant, le comité du 
Sénat a repris le flambeau.

Le président: Messieurs les sénateurs, si nous en avons 
fini avec le sujet. . .

Le sénateur Grosart: Monsieur le président, avant de 
passer à autre chose, pourquoi n’est-il pas possible de 
présenter ces postes d’un dollar au moyen de modifica­
tions officielles à la loi? Si je le dis, c’est qu’il est arrivé 
qu’un avocat se fourvoie totalement après avoir consulté 
la loi, parce qu’il avait cru disposer ainsi d’un recueil ou 
d’une liste des modifications de la loi. Je me rappelle un 
cas particulier où une loi touchant les prestations des 
anciens combattants fut élargie par l’application d’un 
poste budgétaire d’un dollar dans le budget supplémen­
taire de Terre-Neuve et les avocats de Terre-Neuve dirent 
à leurs clients que la loi ne les touchait pas. Il n’est pas 
facile pour eux d’obtenir ces renseignements et d’établir si 
la loi a été modifiée.

Je connais aussi les objections que cette situation sou­
lève. On a dit et répété que la législature était un procédé 
encombrant et très long, de plus, quelques-uns de ces 
postes sont temporaires.

Le président: Vous voulez dire uniquement les postes qui 
sont de nature législative?

Le sénateur Grosart: Oui.

Le président: Et ce serait au poste «C»?

Le sénateur Grosart: C’est exact. J’espère que nous rece­
vrons une réponse à cette question aujourd’hui. Il me 
semble qu’il pourrait y avoir une modification officielle 
insérée au budget supplémentaire touchant ces postes d’un 
dollar, laquelle indiquerait les lois à modifier. Il me semble 
que cette mesure ne retarderait pas l’adoption des budgets 
supplémentaires et l’étude des projets de loi des subsides.

Les Assemblées législatives ont accepté ces modifica­
tions sous la forme de postes d’un dollar. Ne pourrait-on 
pas tout simplement dire: «les lois suivantes sont modi­
fiées . . .». Ce serait alors inclus dans l’index dont se ser­

vent les avocats et bien d’autres, et il me semble que cette 
méthode serait beaucoup plus rationnelle.

Quant à dire que quelques-uns sont temporaires, la loi 
tombe continuellement en désuétude. Bon nombre de lois 
ne sont pas annulées, car elles deviennent périmées en 
l’espace de dix ans. A ce sujet, j’aimerais demander aux 
représentants du Conseil du trésor: a-t-on tout d’abord 
étudié le sujet et y a-t-il de bonnes raisons pour ne pas 
l’appliquer?

M. MacDonald: Monsieur le président, comme le sénateur 
l’a souligné, on procède ainsi pour certaines modifications 
à la loi. On a soulevé la question plusieurs fois ici et j’ai 
examiné les récents statuts révisés: je peux dire que dans 
bien des cas, les statuts comprennent les modifications en 
vertu des lois des subsides.

Le sénateur Benidickson: Comment la chose se fait-elle? 
Les numérote-t-on comme des articles?

M. MacDonald: Pour citer un cas précis, disons que la loi 
sur la route trans-canadienne a été modifiée à plusieurs 
reprises en vertu de lois des subsides. L’article de la Loi 
qui définit la période d’application de la Loi fait mention à 
la fin de la modification en vertu d’une loi des subsides 
d’une année donnée et on donne les références nécessaires.

Le sénateur Benidickson: C’est bien, mais les statuts révi­
sés ne sont imprimés que tous les dix ans.

M. MacDonald: Depuis quelques années, on s’attend que 
ces statuts soient publiés plus fréquemment.

Le sénateur Benidickson: Quoi que je n’en sois pas tout à 
fait sûr, je crois que le sénateur Grosart a raison de dire 
que les éditeurs de codes juridiques destinés aux avocats 
et à d’autres personnes intéressées ont tort de ne pas 
inscrire ces modifications dans leurs publications. Ils nous 
tiennent évidemment dans l’ignorance des changements 
survenus depuis la dernière publication des statuts révisés. 
Cependant, ce genre de loi n’est pas obligatoirement pro­
mulgué pour les avocats et les organismes d’anciens com­
battants et autres qui ne s’intéressent qu’à la loi en 
vigueur.

M. MacDonald: Nous avons porté cette question à l’atten­
tion du ministère de la Justice. Il se peut que notre inter­
vention ait porté fruit en ce qui a trait aux statuts révisés.

Le sénateur Benidickson: Trois ou quatre organismes pré­
parent les renseignements annuellement concernant les 
changements apportés aux statuts. Je ne sais s’ils font 
abstraction de ces changements, mais il se pourrait que ce 
soit le cas.

Le président: Lorsqu’on pose des questions au sujet d’une 
loi particulière, n’est-ce pas exact que, sur demande, le 
ministère publiera une liste des modifications.

Le sénateur Benidickson: Deux ans après.

Le sénateur Grosart: Que je sache, les recueils disponibles 
les comprennent rarement.

Le président: Un poste exclut la Corporation de dévelop­
pement du Canada de l’article 149 de la Loi de l’impôt sur 
le revenu. Il serait très intéressant de savoir ce qui se 
produit dans ce cas précis.

Le sénateur Benidickson: La «CCH Canadian Limited» 
voudrait-elle en prendre note?
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M. MacDonald: Je l’ignore. Nous pourrions demander au 
secrétaire du Conseil du trésor de le signaler au sous- 
ministre de la Justice.

Le sénateur Benidickson: C’est ce qui se faisait tous les 
ans. A mon avis, les ministres et le Cabinet trouvent que 
c’est plus expéditif de faire glisser ces changements plutôt 
que de déposer en Chambre un bill modificateur. Quoi que 
nous disions, ils ne pensent qu’à se faciliter les choses.

Le sénateur Grosart: J’ai l’impression que nous nous 
méprenons peut-être en disant que ce raccourci est néces­
saire. Je répète qu’on devrait inclure dans le bill des subsi­
des une déclaration à l’effet que: «les lois énoncées ci- 
après sont par les présentes amendées . . .» car le bill des 
subsides devient une loi adoptée par le Parlement. Il ne 
s’agirait que d’énoncer clairement le texte de l’amende­
ment. Autre avantage à cela, il est évident que ces modifi­
cations législatives faites au moyen de crédits d’un dollar 
ne sont pas rédigés de façon à permettre de juger de leur 
portée véritable. Elles disent simplement: «aux fins de»— 
d’ordinaire l’article tel et tel est élargi. Cependant, le texte 
n’est pas conçu dans un language statutaire. D’ordinaire, 
nous exigeons qu’une loi soit rédigée par des spécialistes 
du ministère de la Justice dans un language le moins 
ambigu possible et ici, ça n’est pas le cas.

M. MacDonald: Je ne prétends pas être expert en la 
matière. Je crois toutefois que la phraséologie utilisée est 
semblable à celle des bills pour amender des articles, 
supprimer des mots et prolonger des délais.

Le sénateur Grosart: Je ne suis pas avocat, mais je suis à 
peu près convaincu que si ma proposition était adoptée et 
que des termes modificateurs plus précis étaient utilisés, 
on aurait eu un texte sensiblement différent.

M. Dewar: Monsieur le président, si tel est le désir du 
Comité, nous essayerons d’en entretenir l’avocat du Con­
seil du trésor et les autres personnes concernées. Je suis 
convaincu qu’ils s’intéressent, au même titre que le minis­
tère de la Justice, à ce que l’on expose les répercussions 
que cela pouvait avoir sur les hommes de loi dont parlait le 
sénateur.

Le sénateur Grosart: Et évidemment sur le public.

M. Dewar: Oui. Monsieur le président, j’aimerais faire 
une remarque à propos de la partie C du présent docu­
ment. En jetant un coup d’œil sur les divers postes budgé­
taires, les sénateurs s’apercevront que la plupart de ces 
postes portent sur l’administration interne et financière du 
gouvernement. A vrai dire, je n’essaye pas de justifier 
cette façon de procéder, mais je veux souligner qu’à l’ex­
ception du poste auquel le président a fait allusion relati­
vement à la Corporation canadienne de Développement, 
ainsi qu’à la loi de l’Impôt sur le revenu et peut-être un 
autre . . .

Le sénateur Benidickson: La suppression des dettes est 
certes du même ordre.

M. Dewar: En effet, sénateur.

Le sénateur Benidickson: Et l’amortissement du matériel.

M. Dewar: Ces postes n’ont aucune portée pour le public 
et ne créeront probablement pas pour les avocats les pro­
blèmes auxquels le sénateur Grosart a fait allusion.

Le sénateur Grosart: On n’est jamais sûr des répercus­
sions de la loi.

Le président: Pour faire suite aux remarques fort perti­
nentes du sénateur Grosart, le crédit L22b, à la page 30 du 
Budget, pourrait constituer un amendment fort postif dont 
les conséquences d’une portée incalculable pourraient fort 
bien intéresser le Parlement.

Le sénateur Benidickson: Sauf qu’il ne touche pas telle­
ment le citoyen pris individuellement; il s’agit d’équilibrer 
les comptes du Trésor.

M. Dewar: Monsieur le président; comme les sénateurs 
s’en sont déjà rendu compte, il s’agit ici d’un crédit dont le 
but est de préciser dans le cadre de la législation cana­
dienne notre intention de continuer à remplir nos engage­
ments envers ces organisations internationales pour ce qui 
est de nos garantier vis-à-vis de celles-ci. Au cours de 
l’après-guerre, c’est devenu pratique courante au Canada 
comme dans d’autres pays de consigner dans notre législa­
tion, ainsi que dans les lois des subsides, la valeur de nos 
obligations par rapport à la parité or du dollar américain.

Étant donné l’intention avouée des États-Unis de modi­
fier la parité or de leur dollar, nous nous devons de pren­
dre des mesures législatives de ce genre pour rétablir sous 
une forme légale nos engagements vis-à-vis ces organisa­
tions au niveau auquel nous voulions les maintenir.

Le président: Autrement dit, notre garantie à l’heure 
actuelle est en fait 6 à 8 p. 100 inférieure à ce qu’elle était 
auparavant, strictement par rapport à la valeur actuelle 
du dollar américain?

M. Dewar: Oui monsieur le président. Cela s’est produit 
pour des raisons plutôt imprévues.

Le sénateur Grosart: Ce que je veux dire, c’est que dans le 
cadre de notre politique étrangère ou commerciale nous 
aurions pu prendre une toute autre décision. Ce n’était pas 
la seule décision qui s’offrait à nous. Nous l’avons prise, 
par conséquent il s’agit d’un changement législatif majeur. 
Ce n’est pas simplement une question de comptabilité; 
c’est une décision administrative.

Le président: Examinons la question de plus près. Par 
exemple, que représente le crédit L5 (Frances) de la loi n° 3 
de 1971 portant affectation de crédit?

M. Dewar: Il s’agissait d’un crédit autorisant le ministre 
des Finances de verser pendant trois ans à l’Association 
internationale de développement des contributions de l’or­
dre de 150 millions de dollars américains à partir de 1971- 
1972. Il s’agit de la contribution au Fonds de prêts assorti, 
de conditions de faveur de la Banque mondiale pour le 
développement international.

Le président: Ce qui, grosso modo, veut dire que la contri­
bution s’élève maintenant à environ 162 millions de dollars 
au cours actuel. Est-ce bien cela?

M. Dewar: Au moment où le crédit a été adopté, le chiffre 
qui figurait dans le Livre bleu s’élevait à quelque 153 
millions de dollars canadiens.

Le président: Par conséquent, on peut dire que c’est de 
l’ordre de 165 millions de dollars, n’est-ce pas?

M. Dewar: Je suis incapable de vous donner le chiffre 
exact pour l’instant.

Le président: Je fais intervenir la dévaluation de 8 p. 100.
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M. Dewar: La valeur légale, comme vous le savez, a été 
établie par rapport au dollar américain et l’équivalent du 
dollar en monnaie canadienne n’est qu'une simple estima­
tion. La valeur du dollar américain par rapport à celle de 
l’or et du dollar canadien ayant changé, le crédit 122b en 
question est évidemment destiné à rétablir l’équivalence 
du dollar canadien à sa valeur originale.

Le sénateur Laird: Comment une personne intéressée 
pourra-t-elle apprendre l’existence de ce poste dont nous 
discutons, si ce n’est qu’en consultant le présent docu­
ment? Y a-t-il quelque part un index qui pourrait lui 
donner une idée de ce qui s’est produit?

Le sénateur Grosart: C’est précisément ce dont nous 
parlons.

Le sénateur Laird: Je sais, mais soyons plus précis. Il y a 
des notes explicatives concernant les lois et qui sont 
publiées par des maisons privées d’édition d’ouvrages 
juridiques.

Le sénateur Benidickson: Des recueils de lois.

Le sénateur Laird: Le sénateur Benidickson a parlé de 
recueils de lois. Dans ces publications privées, y a-t-il, 
selon vous, moyen de retrouver ce genre de choses? Per­
sonnellement, je l’ignore. Je me demande si vous le savez.

M. Dewar: Je ne suis pas avocat. Je n’ai pas d’expérience 
en la matière. A ma connaissance, il n’y a aucune source 
de renseignements de cette nature, sauf peut-être dans les 
statuts publiés annuellement.

Le président: Sénateur Grosart, vous aviez proposé que 
l’on inscrive ces postes dans la loi des subsides.

Le sénateur Grosart: Je voulais parler d’un appendice ou 
d’un article supplémentaire à ladite loi, stipulant: «Confor­
mément à ce qui précède, les lois énoncées ci-après sont 
modifiées comme suit: . . . «Je doute fort que cela retarde 
les choses.

Le président: Ce serait en quelque sorte un bill omnibus.

Le sénateur Grosart: Oui.

Le sénateur Benidickson: Ce l’est de notre part.

Le sénateur Laird: Ces détails, monsieur le président,, 
figureront ensuite dans ces annotations privées.

Le président: Qu’en pensez-vous?

M. MacDonald: Cette question n’est pas de notre compé­
tence. Nous vérifions les lois des subsides pour nous assu­
rer que tous les éléments concordent etc. Nous pourrions 
certainement le communiquer au ministère de la Justice et 
aux spécialistes parlementaires qui collaborent avec nous 
à l’étude de la loi des subsides. Si je comprends bien, vous 
proposez qu’on ajoute à la loi des subsides un appendice à 
l’effet que tel ou tel article—dans ce cas particulier, il 
pourrait s’agir de la loi sur la Corporation de développe­
ment du Canada—se lit présentement comme suit. Nous ne 
manquerons pas d’étudier la question.

Le sénateur Grosart: Je proposerais que le comité 
demande au Conseil du trésor de lui faire rapport sur la 
possibilité de procéder ainsi. Je vous laisse le soin de 
rédiger la motion.

Le président: Comment voulez-vous la rédiger sénateur? 
Je crois que c’est important.

Le sénateur Benidickson: Je commencerais par dire, 
«nonobstant la référence que nous accordons, s’il y a lieu, 
aux amendements proprement dits sur les bills mêmes»— 
ce n’est pas la bonne terminologie, mais c’est ce que j’ai en 
vue—«nous préférons quand même que les bills soient 
amendés lorsque vous déposez des projets de loi 
d’importance».

Le président: L’idée y est, si je comprends bien.

Le sénateur Grosart: Me permettez-vous que je présente 
ma motion un peu plus tard?

Le président: Êtes-vous d’accord?

Des voix: D’accord.

Le président: Voudriez-vous l’appuyer, sénateur Beni­
dickson?

Le sénateur Benidickson: Oui.

Le président: Nous pourrions peut-être poursuivre la 
discussion.

Le sénateur Benidickson: Nous n’avons pas encore ter­
miné l’étude du document.

Le président: Mieux vaudrait peut-être entendre l’exposé 
liminaire des fonctionnaires pour reprendre ensuite l’é­
tude du document. A ce stade-là, je suppose que vous 
aimeriez procéder à un examen plus détaillé de la 
question.

Le sénateur Benidickson: En consultant le document—j’ai 
déjà dit qu’il faisait la lumière sur bien des points qui 
m’ont fait sursauter lorsque j’ai simplement parcouru le 
Livre bleu, budget supplémentaire (B)—je suis aussi 
impressionné par le fait que vous vous soyez donné tant de 
peine pour nous fournir un aussi bon condensé que j’ap­
précie beaucoup, bien qu’il nous aurait été plus utile s’il 
nous avait été présenté trois jours auparavant. D’après les 
postes d’un dollar, il me semble qu’il n’aurait pas été 
tellement difficile d’inclure dans le Livre bleu, budget 
supplémentaire (B) le contenu du document que vous nous 
avez remis, en particulier la partie «A», soit les postes 
budgétaires d’un dollar autorisant les transferts de fonds 
d’un crédit à un autre au sein d’un ministère pour faire 
face à certaines augmentations des coûts. Dans cet appen­
dice qui ne nous a été remis que ce matin, vous nous 
donnez les raisons qui vous ont permis de soustraire des 
fonds d’un autre poste au sein de votre ministère, afin de 
couvrir toutes les nouvelles dépenses à l’exception d’un 
dollar.

L’épaisseur du présent livre bleu que j’appelle Budget 
supplémentaire (B) n’aurait guère varié si l’on y avait 
incorporé dès le début l’explication que vous donnez dans 
ce nouveau document. Dans ledit document, vous indiquez 
que ces dépenses, supplémentaires ont été créées par l’é- 
chouement d’un navire; et je constate qu’il y a le 31 mars 
1972, un solde provenant de l’annulation d’un projet de 
construction d’un édifice en Colombie-Britannique, ce qui 
a servi à combler cette dépense supplémentaire.

Le président: Je pense, sénateur, que nous avons bien 
saisi votre point de vue. Nous pourrions peut-être deman­
der à ces messieurs de nous fournir les réponses.

M. Dewar: Je vous remercie, monsieur le président. Je 
crois que le Sénat, la Chambre des communes, ainsi que le 
Gouvernement sont confrontés à tout un ensemble de pos-
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sibilités. Nul doute que l’explication fournie dans le der­
nier document aidera à mieux saisir la nature des compen­
sations comme nous les appelons communément, 
c’est-à-dire la provenance des fonds supplémentaires se 
rapportant aux postes d’un dollar.

Le sénateur Benidiclcson: Les explications sont toutes 
assez brèves.

M. Dewar: Certaines sont plus brèves que d’autres, séna­
teur. Je pense que ce n’est qu’une question de décision et 
de jugement pour savoir jusqu’où on peut pousser ces 
explications. Pour ce qui est du Budget supplémentaire, je 
crois qu’on risquerait de se perdre dans un flot de descrip­
tions narratives d’un bon nombre de postes ce qui pourrait 
transformer un document à caractère législatif en un com­
mentaire hautement descriptif.

Le sénateur Benidickson: C’est possible, mais j’aimaerais 
aussi le comparer aux innombrables pages de compte 
rendu et aux heures que passent les parlementaires à 
poser des questions durant les séances des comités des 
deux Chambres, parce que les explications fournies dans 
le Livre bleu sont insuffisantes. On a déjà imprimé huit 
fascicules des délibérations de la Chambre et il y en aura 
quelques-uns pour le Sénat. Il me semble qu’on aurait pu 
éliminer une bonne part de ces délibérations, si l’on vait 
ajouté quelques lignes dans le Budget supplémentaire (B) 
en guise d’explication.

Le président: Il me semble sénateur, que si nous l’accep­
tions, la motionn du sénateur Grosart exprime votre point 
de vue qui est fort valable d’ailleurs.

Le sénateur Benidickson: Je n'en suis pas si sûr, monsieur 
le président. Dans la plupart des bills, on fait l’inverse de 
ce qui était la coutume. On avait l'habitude d’imprimer sur 
la page de droite toute une note explicative; or, bien sou­
vent on ne le fait plus aujourd’hui.

Le président: Le texte est parfois plus clair sans note 
explicative.

Le sénateur Benidickson: En tout cas, ces notes sont 
aujourd’hui inexistantes. Auparavant, il y avait toujours 
sur les pages de droite des notes explicatives portant sur 
les projets de loi et rédigées dans la langue de tous les 
jours. Dans la plupart des cas, cela ne se fait plus.

M. Dewar: Permettez-moi d’ajouter, monsieur le prési­
dent, que nous essayons continuellement d’améliorer nos 
communications avec le Parlement sur ces questions. Les 
sénateurs savent les modifications apportées depuis quel­
ques années, et je suis sûr que le comité s’est déjà rendu 
compte qu’on a pu ainsi établir une ventilation par activité 
des postes budgétaires et mieux expliquer la destination 
des fonds requis. D’un autre côté, sénateur . . .

Le sénateur Benidickson: C’est ce qu’on avait dit, mais 
après une lecture attentive du Budget supplémentaire (B) 
il me semble qu’on n’en a rien fait.

M. Dewar: Permettez-moi de vous dire, sénateur, que si 
l’on veut pousser le raisonnement jusqu’au bout, on abou­
tit à un livre comme celui-ci dans lequel toutes mes notes 
sont consignées. C’est un jugement de valeur sur ce qui 
devrait être incorporé dans le Livre bleu du budget supplé­
mentaire et, à mon avis, on devrait continuer ainsi.

Le sénateur Benidickson: Je persiste à dire que le style en 
est trop concis et ambigu.

Le président: S’il n’y a plus d’autres points de vue à 
formuler sur ce point en particulier, nous passerons à 
l’exposé liminaire.

M. Dewar: Je vous remercie, monsieur le président. J’ai 
sous la main des exemplaires du document. Les honora­
bles sénateurs sont-ils d’accord pour les faire distribuer.

Le président: Honorables sénateurs, voulez-vous qu’on les 
distribue?

Des voix: D’accord.

M. Dewar: Monsieur le président, honorables sénateurs, 
le budget supplémentaire que vous avez devant vous est le 
second et dernier budget supplémentaire pour l’année 
financière 1971-1972 qui touche à sa fin. A la lecture du 
récapitulatif des sommes totales à la page 5 du Livre bleu, 
vous constaterez que ces prévisions sont composées de:

185 millions de dollars au titre des dépenses budgétaires, 
et

151 millions de dollars au chapitre des dépenses non 
budgétaires, c’est-à-dire les prêts, placements et avances 
que le Parlement doit approuver. Les prévisions budgétai­
res contiennent aussi des changements radicaux de l’ordre 
de;

98 millions de dollars au chapitre des dépenses statutai­
res pour un total global de 434 millions de dollars.

L’ensemble du budget présenté au Parlement cette 
année se chiffre donc à 15 milliards 195 millions de dollars 
au chapitre des postes budgétaires et à un milliard 279 
millions au chapitre des postes non budgétaires.

Un certain nombre de postes importants représentent la 
plupart des montants inscrits au budget supplémentaire. 
Ces postes sont:

20 millions de dollars pour renflouer le Compte de stabi­
lisation des produits agricoles grevé des versements d’ap­
point faits aux éleveurs de porcs.

Le sénateur Benidickson: N’y avait-il pas aussi un gros 
montant se rapportant à l’orge?

M. Dewar: Oui monsieur.

Le sénateur Benidickson: Le montant n’était pas aussi 
élevé.

M. Dewar: Nous y reviendrons plus tard sénateur. Cet 
article est inscrit sous un autre chapitre.

Les autres postes importants sont: 12 millions de dollars 
pour l’Agence canadienne de développement international 
au chapitre de l’aide à la réhabilitation et la reconstruction 
au Bengale oriental.

145 millions de dollars sous forme de prêts aux pays 
émergents. Ici, il ne s’agit tpas vraiment d’une augmenta­
tion des prêts, comme je vous l’expliquerai plus tard.

40 millions de dollars constituant une révision en hausse 
du montant dû aux provinces au chapitre des paiements 
de péréquation.

92 millions de dollars au chapitre des paiements au 
Québec prévus par les dispositions de la loi sur les pro­
grammes établis (arrangements provisoires), augmenta­
tion qui est surtout attribuable à l’augmentation des coûts 
des services hospitaliers et de bien-être.

11 millions de dollars consentis à la Commission cana­
dienne du blé pour la dédommager des pertes subies au
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compte de livraison en commun de l’orge pour la campa­
gne agricole se terminant le 31 juillet 1971.

Le sénateur Benidickson: L’un relève de l’agriculture et 
l’autre de l’industrie et du commerce.

M. Dewar: C’est exact, monsieur.
68 millions de dollars au chapitre des versements con­

sentis aux producteurs de blé pour augmenter leurs reve­
nus provenant de la vente du blé sur le marché intérieur.

25 millions de dollars en fonds supplémentaires consen­
tis dans le cadre du Programme des initiatives locales du 
ministère de la Main-d’œuvre et de l’Immigration.

25 millions de dollars au chapitre des paiements consen­
tis aux provinces dans le cadre du Régime d’assistance 
publique du Canada par le gouvernement fédéral à titre de 
participation aux coûts de bien-être.

15 millions de dollars au ministère des Transports, 
représentant le coût de trois traversiers financés à l’ori­
gine par un crédit de prêt en 1968-1969.

20 millions de dollars à la Commission de la Capitale 
nationale pour l’acquisition de terrains et structures 
appartenant à la société E. B. Eddy Company.

Il y a aussi certaines réductions des montants prévus au 
chapitre des postes statutaires du présent budget. En par­
ticulier, la limite de 80 millions de dollars prévue au départ 
en vertu de la loi de soutien de l’emploi pour atténuer le 
chômage découlant de la surtaxe américaine de 10 p. 100 a 
été réduite de 55 millions de dollars. La contribution du 
gouvernement à la Commission d’assurance-chômage a 
aussi été réduite de 18 millions de dollars. Avec l’entrée en 
vigueur de la nouvelle loi sur l’assurance-chômage, cette 
contribution a été supprimée.

Le sénateur Benidickson: J’ai l’impression qu’avec l’entrée 
en vigueur de la nouvelle loi, le gouvernement devra aug­
menter sa contribution.

M. Dewar: Oui, vous avez raison, monsieur. Cette réduc­
tion de 18 millions de dollars coïncide avec l’entrée en 
vigueur de la nouvelle loi.

Je devrais dire aussi que les 145 millions de dollars de 
prêts aux pays en cours d’équipement.

Le président: Je m’excuse de vous interrompre un ins­
tant. Qu’est-ce qui vous fait croire que le gouvernement 
devra augmenter sa contribution dès l’application de la 
nouvelle loi?

Le sénateur Benidickson: Les prestations sont plus élevées 
et les contributions aussi.

M. MacDonald: Monsieur le président, aux termes de l’an­
cienne loi, la quote-part du gouvernement équivalait à un 
cinquième du montant total; l’employeur fournissait deux 
cinquièmes et les employés deux cinquièmes. Ces contri­
butions étaient versées sur une base annuelle, c’est-à-dire 
que les contributions de l’année 1971-1972 étaient versées 
en 1971 et en 1972. Toutefois, en vertu de la nouvelle loi, le 
gouvernement prend à son compte toutes les prestations 
de chômage qui dépassent 4 p. 100 et ces prestations sont 
versées avec effet rétroactif, c’est-à-dire que tous les mon­
tants qui sont dus en 1972 figureraient au budget de l’exer­
cice 1973-1974, en prenant comme base les données statisti­
ques réelles concernant le chômage. Dans un sens, le 
chiffre qui figure ici n’est pas tout à fait exact.

Le sénateur Sparrow: Comment renfloue-t-on les fonds 
dans l’intervalle?

M. MacDonald: La loi prescrit que le ministre des Finan­
ces peut consentir au compte d’assurance-chômage des 
avances remboursables au cas où les fonds manqueraient 
pour verser les prestations et faire face aux dépenses 
administratives.

Le président: Comment le gouvernement détermine-t-il le 
montant qu’il doit verser au titre de l’assurance-chômage 
au-delà de 4 p. 100?

M. MacDonald: Cette loi est parfois assez complexe. 
Cependant, elle permet de their compte du chômage dans 
les diverses régions et d’un certain nombre de facteurs 
connexes. Toutefois, je dois avouer que j’en ignore les 
détails de la loi.

Le président: Je vous remercie.

M. Dewar: Je dois indiquer que les 145 millions de dollars 
au chapitre des prêts aux pays émergents remplacent un 
poste au montant de 172 millions de dollars destinés aux 
mêmes fins et qui figurait au budget principal de l’année 
1971-1972. Autrement dit, ces prêts sont réduits de 27 mil­
lions de dollars pour compenser le gros du montant prévu 
au budget supplémentaire de cette année-ci—c’est-à-dire 
celui-ci et celui de décembre dernier, pour des program­
mes d’aide spéciaux qui découlent des incidents survenus 
dans ce qu’on appelait auparavant Pakistan oriental. 
Comme le savent les membres du comité, le gouvernement 
canadien se fixe chaque année un objectif d’aide englo­
bant tous les prêts et subventions qu’il accorde aux pays 
en voie de développement, ainsi qu’aux organismes finan­
ciers internationaux qui consentent eux aussi des prêts à 
ces pays. La réduction des prêts visant à compenser une 
augmentation des subventions est destinée à nous mainte­
nir dans les limites de l’objectif que nous nous sommes 
fixé pour l’exercice 1971-1972.

Enfin, ces prévisions budgétaires comportent quelques 
postes d’un dollar, 39 en tout, dont 20 concernent l’autorité 
requise pour transférer d’un crédit à l’autre des fonds déjà 
approuvés dans d’autres lois des subsides de cette année.

Les autres postes se rapportent à d’autres amendements 
à des lois des subsides antérieures ou à d’autres lois; à la 
radiation de dettes lorsque les sommes dépassent $5,000, 
montant qui constitue la limite statutaire accordée au pou­
voir exécutif de supprimer les dettes; à l’autorisation de 
consentir des subventions pour lesquelles des fonds exis­
tent déjà mais qui n’ont pas été soumis au Parlement.

Les honorables sénateurs constateront qu’il y a dans le 
document plus de 39 crédits se rapportant à des postes 
d’un dollar. Cela vient de ce que certains de ces postes 
figurent dans plus d’une catégorie.

Le eénateur Benidickson: Pour ce qui est des postes por­
tant sur la radiation des créances, si j’ai bien lu le budget 
supplémentaire (B), il y avait d’autres postes réservés à 
l’amortissement du matériel tombée en désuétude. Il ne 
s’agissait pas de postes d’un dollar, mais bien de postes 
budgétaires proprement dits, n’est-ce pas?

M. Dewar: Non, sénateur Benidickson, dans les postes de 
cette catégorie, on alloue un certain montant pour amortir 
ce matériel.

Le préeident: Je me demande si monsieur Dewar a ter­
miné son exposé?

M. Dewar: Oui, monsieur le président.
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Le sénateur Grosart: Au sujet du dernier poste, qui traite 
de l’Agence canadienne de développement international, 
je me demande ce à quoi ça correspond, car d’après le 
budget principal, on a accordé 150 millions de dollars l’an 
dernier dans le même objectif, et apparemment on n’a 
dépensé que 81 millions. Pouvez-vous nous donner les 
chiffres au sujet de l’arriéré, si je puis employer ce terme, 
des dépenses approuvées qui n’a pas encore été dépensé? 
Ce n’est pas pour critiquer. Je sais bien pourquoi on n’é­
puise pas tous les crédits dans l’année qui suit. Sur ces 172 
millions, combien reste-t-il à présent?

M. Dewar: Je pense que M. MacDonald sera en mesure de 
nous communiquer certains de ces chiffres. Mais aupara­
vant, j’espère que tous les sénateurs savent pertinemment 
qu’en matière de prêts et de subventions relatifs au pro­
gramme d’aide, nous avons affaire à des fonds non annu­
lables, en ce sens que tous les ans, le budget comporte des 
crédits affectés aux comptes, crédits qui peuvent être 
dépensés au cours de l’année d’octroi ou ultérieurement.

Le sénateur Grosart: C’est pourquoi j’ai posé cette ques­
tion, parce que des comptes sans date d’échéance de ce 
genre sont inhabituels.

M. Dewar: Oui, c’est très juste. Nous devons avoir des 
données disponibles. J’ignore toutefois si elles sont à jour.

M. MacDonald: Le seul renseignement que nous ayons ici 
traite des subventions et non pas des prêts propres au 
programme d’aide. On y indique qu’une dépense de 83 
millions a été autorisée et ce montant n’était toujours pas 
dépensé le 30 mars 1972. Je ne sais quel est le reliquat des 
prêts. Mais nous pourrions obtenir ce renseignement et 
vous le transmettre.

Le sénateur Grosart: Je vous en serais très reconnaissant, 
parce que il y a quelques années, la totalité ou presque du 
crédit alloué pour l’année n’avait pas été dépensé et était 
disponible.

Le sénateur Croll: Il s’agit de 81 millions sur un total de 
combien?

Le sénateur Grosart: Les chiffres ne sont pas tout à fait les 
mêmes. Les dépenses réelles pour 1969-1970 ont été de 81 
millions et le budget approuvé pour 1970-1971 atteignait 
150 millions, mais c’est plus ou moins la même chose.

M. Dewar: S’il m’est permis, monsieur le président, je ne 
pense pas qu’il soit question de 81 millions prélevés sur un 
total plus élevé parce que pendant plusieurs années, le 
Parlement affecte des crédits pour le fonds ouvert à la fois 
pour les subventions et pour les prêts. Cet argent s’accu­
mule au cours des années. Ainsi, il faut évaluer les sorties 
au cours de n’importe quelle année donnée par rapport au 
montant accumulé en matière de subventins ou de prêts. 
Mes renseignements ne sont pas d’ordre statistique. Toute­
fois, la situation que le sénateur Grosart a décrite au sujet 
de la lente sortie de l’argent comparativement aux mon­
tants qui ont été affectés est en voie d’évolution et ce, 
depuis quelques années. Je crois que nous sommes mainte­
nant dans une situation où les apports croissants en 
matière de prêt pendant n’importe quelle année sont 
approximativement équilibrées par les débits. En ce qui 
concerne les subventions, et depuis plusieurs années, la 
situation est assez similaire, étant donné que les subven­
tions sont utilisées pour les paiements de services comme 
ceux des enseignants canadiens ou des conseillers techni­
ques. On utilise ce crédit comme on utiliserait une affecta­
tion pour un crédit normal sans date d’expiration.

Cela dit, je serai très heureux de vous tenir au courant 
des derniers développements.

Le sénateur Grosart: Je crois que c’est nécessaire pour 
plusieurs raisons. Les pays en cours d’équipement se plai­
gnent, parce que nous affectons un montant qui ne leur est 
pas transféré. D’autre part, les états comparatifs de 
l’O.C.D.E. qui récapitulent le degré d’aide des pays indus­
trialisés aux pays reprennent les sommes réelles dépen­
sées. C’est pourquoi, le Canada ne fait pas souvent bonne 
figure dans ce genre de comparaison, car l’O.C.D.E. ne 
tient pas compte du montant réel que nous nous sommes 
engagés à dépenser. Cette somme serait beaucoup plus 
élevée à long terme que les sommes qui sont effectivement 
transférées au cours d’une année donnée.

M. Dewar: Je crois, monsieur le président, que nous 
avons réussi maintenant à obtenir l’accord de l’O.C.D.E. 
pour faire état des données sur ces deux aspects. Toute­
fois, il est tout à fait exact que dans le passé les statistiques 
canadiennes ont eu tendance à être inférieures à celles de 
certains autres pays, pour les raisons que vient de donner 
le sénateur. En outre, la nature de notre aide diffère de 
celle de certains autres pays qui procèdent à leurs verse­
ments plus rapidement, semble-t-il, mais cela donne à 
penser que la qualité de l’aide est différente.

Le sénateur Grosart: C’est là bien sûr une autre question 
d’une portée plus vaste, car bien sûr notre programme de 
prêt est sans doute encore un des plus accommodants qui 
soit.

On a discuté ici et ailleurs et à maintes reprises de 
crédits relatifs aux dépenses imprévues et le type de fonc­
tionnement de ce fonds a été l’objet de nombreuses criti­
ques. Je remarque qu’il y a eu d’importants changements 
depuis les derniers crédits supllémentaires. Pourriez-vous 
nous expliquer maintenant, comme vous l’avez fait ail­
leurs, monsieur Dewar, l’état exact et l’objet des crédits 
relatifs aux dépenses imprévues: en particulier, en rapport 
avec la négation des réserves pour les augmentations 
rétroactives de salaire?

Le président: Il s’agit du crédit 5b à la dernière page des 
postes d’un dollar.

M. MacDonald: Cela remonte à 1968-1969, lorsque nous 
avons eu des difficultés à parvenir à un accord lors des 
négociations collectives pour l’année prévue. Je pense que 
c’est à ce moment que l’autorisation a été obtenue dans le 
cadre du budget supplémentaire pour établir, en tant que 
réserve le reliquat du crédit pour les dépenses imprévues. 
Les fonds étaient disponibles pour faire face aux coûts 
prévus des rajustements rétroactifs de salaire, à la suite 
des premières négociations collectives. Ces accords, toute­
fois, ont été pas mal retardés, je pense que le gouverne­
ment n’avait guère envie de voir les budgets se gonfler 
d’une année à l’autre. C’est pourquoi, cette année-là et les 
années suivantes, le crédit au chapitre des dépenses impré­
vues comportait une disposition pour établir ces réserves 
qui stipulaient le montant transféré à la réserve en tant 
que dépense pour l’année en question.

Cela a fait l’objet de nombreuses critiques et c’est pour­
quoi ce poste sert, dans le budget supplémentaire, à annu­
ler les dispositions du budget principal de 1971-1972. Ainsi, 
aucune réserve ne sera étalblie à la fin de cette année. Le 
budget principal pour 1972-1973 ne contient pas de disposi­
tion pour établir une réserve. Autrement dit, il a été mis 
fin à la pratique qui consistait à établir des réserves.
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Le solde de toutes les réserves, depuis l’établissement de 
la première, était de 40 millions à la fin de janvier 1972. 
Les demandes en cours restent à prélever sur ce montant. 
Il s’agit de paiements à verser, par suite d’accords de 
négociation collective récemment conclus.

Le sénateur Grosart: Pour quel genre de dépense impré­
vue s’est-on servi de ce fonds dans le passé?

M. MacDonald: Grosso modo, le montant du crédit est de 
50 à 60 millions par année. L’année dernière, les demandes 
les plus importantes se rapportaient aux programmes 
d’emplois d’été pour les étudiants, qui étaient largement 
couverts dans les budgets supplémentaires subséquents. A 
l’occasion, nous avons dû faire face aux dépenses consa­
crées à la lutte contre les incendies de forêt. Il y a eu aussi 
les paiements initiaux, aux termes du programme d’aide 
au Bangla Desh.

Nous demandons aux ministères d’inclure dans leurs 
prévisions un certain pourcentage de leurs dépenses sala­
riales pour l’année en cours, en prévision d’une augmenta­
tion générale des salaires. Tout montant dépassant ce 
pourcentage sera prélevé sur le crédit des dépenses impré­
vues. Tous les ans, la plus grande partie du crédit des 
dépenses imprévues est utilisée à cette fin.

Le sénateur Benidickson: Je n’ai pas souvenir de cet arti­
cle dans le budget supplémentaire (B), mais je me rappelle 
avoir lu hier qu’il y avait au moins un crédit destiné à 
remplacer quelque chose qui avait été prélevé sur le fonds 
des dépenses imprévues. Y a-t-il d’autres articles de ce 
genre?

M. MacDonald: Il y en a un bon nombre.

M. Dewar: Les dépenses pour la lutte contre les incendies 
de forêt sont un bon exemple. L’été dernier, il y en a eu 
beaucoup dans les Territoires et les dépenses ont dépassé 
les fonds alloués aux termes des crédits ministériels 
prévus.

Le sénateur Benidickson: Ainsi, grâce aux budgets supplé­
mentaires, la plus grande partie du fonds des dépenses 
imprévues se retrouve ce qu’elle était en général au début 
de l’année financière?

M. Dewar: Oui sénateur, c’est exact pour ce genre 
d’article.

Le sénateur Grosart: Quelle est la disposition constitution­
nelle qui habilite le gouvernement à disposer de ce fonds?

M. MacDonald: J’imagine que cela relève de l’énoncé 
même du crédit qui est d’une portée très large.

Le sénateur Benidickson: C’est dans le budget original.

M. MacDonald: A toutes fins utiles, j’ai comparé l’impor­
tance des crédits pour les dépenses imprévues tout au long 
des années avec l’ensemble des crédits budgétaires. Ces 
crédits ont eu tendance à rester stables ou à diminuer. S’il 
m’est permis d’exlure ces montants destinés au cours de 
ces années à établir des réserves pour faire face aux 
dépenses salariales d’ordre rétroactif, ce montant n’a 
guère varié alors que le montant du budget s’est accru. Si 
l’on considère les prévisions budgétaires de 1972-1973, un 
ou deux articles qui auraient pu sembler au cours des 
autres années constituer des prévisions dans le crédit des 
dépenses imprévues comme l’emploi d’été des étudiants ou 
des programmes de bilinguisme, ont été établis comme

crédits distincts afin de maintenir le crédit des dépenses 
imprévues à son niveau habituel.

Le sénateur Grosart: Le Conseil du trésor lui-même a-t-il 
entière autorité pour retirer des montants des crédits des 
dépenses imprévues à une fin particulière?

M. MacDonald: Pour l’usage du Conseil du trésor lui- 
même, en tant que ministère?

Le sénateur Grosart: Non, je veux dire le Conseil du trésor 
dans son sens le plus large, au niveau du Cabinet.

M. MacDonald: Tous les prélèvements sur le fonds des 
dépenses imprévues sont soumis à l’approbation du Con­
seil du trésor et ils sont l’objet d’une demande officielle.

Le sénateur Grosart: Je voudrais maintenant parler de la 
différence de 55 millions dans le crédit attribué pour la loi 
de soutien de l’emploi. Il me semble que l’éventualité pour 
laquelle ces 80 millions avaient été affectés existe toujours. 
Y aura-t-il d’autres affectations dans le budget de l’an 
prochain ou bien ce problème est-il surmonté?

M. Dewar: Monsieur le président, en vertu de la loi de 
soutien de l’emploi approuvée par le Parlement, les sub­
ventions devaient être versées aux conditions suivantes, je 
cite:

. . . afin de soutenir l’emploi au Canada en atténuant 
les conséquences néfastes qu’entraîne pour l’Industrie 
canadienne l’imposition de surtaxes étrangères à l’im­
portation ou autres mesures dont les effets sont 
analogues.

Étant donné que la surtaxe américaine a été suspendue 
le 19 décembre, les demandes qui sont faites actuellement 
portent sur le chômage découlant d’autres causes. Je 
crains de ne pas très bien me faire comprendre.

Le sénateur Grosart: Je vois ce que vous voulez dire. Je 
pose cette question, car à l’époque où cette mesure a été 
approuvée, il nous avait été précisé que cela n’était pas 
propre, du point de vue gouvernemental, aux États-Unis; 
qu’il pourrait y avoir d’autres initiatives du même genre, 
j’ai oublié les termes précis. Si cela se produit de nouveau, 
est-ce que les crédits nécessaires pourraient être prélevés 
sur le fonds des dépenses imprévues? Cette loi du Parle­
ment n’a pas été annulée.

M. MacDonald: En effet, la loi telle qu’elle est énoncée, 
n’affecte des crédits que pour l’année 1971-1972. Les paie­
ments ne seraient pas permis en vertu de cette loi après le 
31 mars de l’année en cours.

Le sénateur Croll: Combien a-t-on dépensé?

M. Dewar: La dépense prévue est de 25 millions. La 
totalité de cette somme n’a pas été dépensée jusqu’ici, 
parce que certaines demandes relatives à la période anté­
rieure au 19 décembre sont encore à l’étude.

Le sénateur Grosart: Il manque encore 55 millions.

Le président: Le montant original du crédit a été aug­
menté, je crois?

M. MacDonald: Non monsieur le président, il a toujours 
été de 80 millions plus environ $300,000 pour les frais 
d’administration.

Le président: D’autres questions?
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Le sénateur Grosart: Le chiffre total que nous avons à la 
page 5 pour les dépenses de cette année, qui est également 
inscrit au bilan est, encore une fois, un chiffre qui ne 
représente pas les dépenses totales du gouvernement pour 
l’année. C’est une question dont on a déjà parlé. Pourriez- 
vous nous dire quel est le montant total des dépenses du 
gouvernement?

M. MacDonald: Monsieur le président, je crois qu’il y a 
plusieurs totaux.

Le sénateur Grosart: C’est ce qui m’ennuie.

M. MacDonald: La première chose que l’on pourrait ajou­
ter ce sont les dépenses non budgétaires, les prêts, place­
ments et avances qui relèvent d’autres statuts. Ils s’ajou­
tent à un montant de 800 millions à un milliard. Ils 
englobent des prêts aux termes de la loi nationale sur le 
logement, de la loi sur le crédit agricole etc. Vous pouvez 
continuer et ajouter les déboursés sur les comptes de pen­
sions de retraite et les déboursés sur certains fonds non 
annulables qui sont indiqués dans les comptes. Il y a une 
explication des dépenses gouvernementales dans les 
Comptes nationaux, mais cela ne pourrait vous satisfaire, 
car l’administration des postes y est considérée comme un 
secteur public. Nous n’avons pas de données sur les dépen­
ses globables du gouvernement dans ces conditions.

Le sénateur Grosart: Y travaillez-vous?

M. MacDonald: Non monsieur, nous nous sommes bornés 
à essayer d’expliquer les difficultés qu’a présenté le 
rapport.

Le sénateur Grosart: Il serait souhaitable de le faire. Il me 
semble que nous devrions être informés des dépenses glo­
bales du gouvernement.

M. MacDonald: Au Conseil du Trésor, nous n’en avons 
pas la possibilité. Nous ne faisons pas les analyses écono­
miques. En matière de statistique, c’est le travail de Statis­
tique Canada et du ministère des Finances. Nous sommes 
plutôt des consommateurs de statistiques.

Le sénateur Grosart: D’après moi, il me semble que si 
vous arrivez à un chiffre de 16.4 milliards de dollars, vous 
aimeriez établir le rapport dans un contexte plus vaste de 
l’ensemble des dépenses. Il doit y avoir un lien entre les 
deux.

Le sénateur Hays: Je voudrais poser une question sur un 
autre sujet?

Le président: Un tout petit instant sénateur, aux pages 5, 
6, 7, 8, 9 et 10 du document qui est publié en appendice à 
ces procès-verbaux, il s’agit de réponses qui ont été four­
nies par le Conseil du Trésor en réponse à certaines des 
questions relatives à notre étude du budget supplémen­
taire (A): le Conseil du Trésor traite de la possibilité de 
fournir une liste complète des prêts, placements et avances 
en cours, avec les détails. Il traite en outre de la possibilité 
d’informer le Comité du chiffre total des programmes de 
dépenses gouvernementales en fournissant toutes les 
explications possibles comparativement à l’année précé­
dente et au produit national brut. Les sénateurs devraient 
peut-être examiner cette question, afin que nous puissions 
en discuter lors de notre prochaine séance. Travaillez-vous 
à votre motion, sénateur Grosart?

Le sénateur Grosart: Je dois vous quitter, car j’ai un 
rendez-vous. Toutefois, je vais faire dactylographier la 
motion et elle vous sera envoyée.

Le sénateur Benidickson: Allons-nous commencer avec le 
Livre bleu, en avons-nous terminé avec les postes de un 
dollar? Dans le document de ce matin, les explications 
relatives aux postes de un dollar répondent à certaines 
questions que j’ai indiquées dans le Livre bleu, le budget 
supplémentaire (B), et d’autres, par contre, restent sans 
réponse.

Ensuite, nous avons le troisième document, qui est la 
déclaration qui nous a été remise. Je ne me rappelle pas 
avoir demandé une explication du sujet du poste relatif à 
l’orge.

Allons-nous procéder poste par poste dans le Livre bleu? 
Dans ce cas, nous pourrions poser nos questions au fur et 
à mesure en parcourant le budget supplémentaire (B) du 
Livre bleu.

Le président: D’habitude, sénateur, ce n’est pas ainsi que 
procède le Comité nous n’étudions pas le budget poste par 
poste. Cependant, si vous avez des questions à poser, n’hé­
sitez pas à le faire.

Le sénateur Benidickson: Il faut alors que je feuillette les 
pages.Le document qui nous a été remis ce matin fournit 
certaines réponses. Apparemment, il semble que ce ne soit 
pas la coutume ici d’étudier le budget ministère par minis­
tère, page par page, comme le fait le Comité budgétaire de 
la Chambre.

Le président: En général, la façon d’aborder le budget ici 
reste dans le cadre de ce dont nous avons parlé aujour­
d’hui, c’est-à-dire les méthodes de présentation. Nous 
avons tendance à laisser à la Chambre le soin d’étudier le 
budget en détail, sauf si les sénateurs ont une question à 
poser au sujet d’un poste particulier.

Le sénateur Benidickson: Je les ai sur une page distincte.

Le président: Le Comité estime que cela tend à faire 
double emploi avec le travail de la Chambre. Nos travaux 
traiteraient plutôt de deux secteurs principaux: l’examen 
d’un programme ou d’un ministère particulier en détail, ou 
une étude économique générale du genre de celle que nous 
avons entreprise sur la croissance, l’emploi et la stabilité 
des prix.

Le sénateur Benidickson: Je remarque que pour le comité 
de la Chambre, seuls certains ministères avec des postes 
au budget supplémentaire (B) ont délégué des hauts fonc­
tionnaires, autres que les représentants du Conseil du 
Trésor. Nous voyons, bien entendu, la discussion générale 
relative à l’exposé général du Conseil du Trésor, il y a eu 
ensuite une autre séance relative au programme du minis­
tère de l’Énergie, des Mines et des Ressources. Je ne l’ai 
pas lu, mais je suis sûr que ce sujet a été traité. Cependant, 
à partir de ce point, nous avons, dans l’ordre alphabétique, 
l’Environnement. Je ne pense pas que le ministre de l’Envi­
ronnement ait comparu devant le Comité de la Chambre.

Je m’en voudrais de contrevenir aux habitudes du 
Comité et c’est pourquoi je voudrais poser une question 
relative à l’explication des postes de un dollar. Aux postes 
de un dollar, 20b, Environnement, encore une fois ce n’est 
pas trop long, selon moi pour être inséré dans le Livre bleu

Le président: Nous en avons pris note, sénateur.

Le sénateur Benidickson: Vous trouverez au credit 20b, e) 
de l’Environnement, une dépense de $75,000 pour des 
salons de la chasse et de la pêche, outre la publicité. Ma
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question se rapporte également à l’alinéa, suivant f): j’ai­
merais bien savoir s’il s’agit d’expositions sportives étran­
gères ou non.

M. Dewar: A ce propos, selon les renseignements que le 
ministère nous a fournis, il s’agit d’une demande particu­
lière de $25,000 sur un total de $75,000 tel qu’indiqué, 
applicable à un salon de la chasse et de la pêche qui s’est 
tenu à Vancouver et à laquelle le ministère avait pris part.

Le sénateur Benidickson: Vous verrez à l’alinéa /), sous le 
titre Assistance d’urgence à la province de l’Ontario, un 
montant de $50,000 qui s’ajoute à 1,360,000 dollars dans le 
budget principal. Ma question est la suivante: est-ce que 
les alinéas e) ou f) se rapportent à des montants qui ont 
déjà été fournis sur le plan fédéral par le ministère de 
l’Environnement pour aider à résoudre certains problèmes 
à la suite de la découverte de mercure en quantité exces­
sive dans les eaux des lacs du nord-ouest de l’Ontario?

M. Dewar: Oui sénateur, le poste de $50,000 qui s’ajoute 
au montant précédemment fourni dans le budget principal 
est à cette fin.

Le sénateur Hays: Sur les 37 p. 100 du produit national 
brut perçu en taxes à tous les paliers gouvernementaux, 
pourriez-vous nous indiquer quel est le pourcentage attri­
buable aux divers ordres de gouvernement: fédéral, pro­
vincial et municipal?

M. MacDonald: Nous pouvons vous fournir ce renseigne­
ment. Je ne saurais vous le dire de mémoire, mais on peut 
le trouver dans le budget national.

Le sénateur Hays: La part du gouvernement fédéral est- 
elle en diminution?

M. MacDonald: Oui, dans un sens. La meilleure manière 
de considérer ces chiffres, bien entendu, c’est de réaliser 
que le rôle du gouvernement fédéral est surtout celui d’un 
agent de transfert pour la plus grande partie de ces 
dépenses.

Le sénateur Hays: Je m’en rends compte.

M. MacDonald: Je pense que certains chiffres dans les 
Comptes nationaux sont nets de transfert, tout d’abord du 
gouvernement fédéral aux gouvernements provinciaux et 
ensuite des gouvernements provinciaux aux gouverne­
ments municipaux. Nous fournirons ces montants.

Le sénateur Hays: Mon autre question est celle-ci: au sujet 
de ces 20 millions de dollars qui seront affectés au compte 
de stabilisation pour les paiements déficitaires versés pour 
les porcs, comment ces montants sont-ils attribués?

M. Dewar: Sénateur, je ne peux en parler que dans les 
grandes lignes. Cela se produit, je pense que les sénateurs 
sont au courant, lorsqu’on enregistre une baisse des prix 
consécutive à un surplus de production; selon la loi, on 
calcule le prix de base d’après la moyenne des dix années 
précédentes, le gouverneur en conseil fixe alors un prix 
qui représente très souvent 80 p. 100 du prix de base.

Je ne peux certifier au Comité que ce soit exactement la 
formule qui a été utilisée pour les porcs. Je ne possède pas 
ce renseignement ici.

Le sénateur Hays: Je pense que c’est bien cette formule. 
Ce que je voudrais savoir ce sont les détails. Ainsi, je crois 
que le nombre admissible pour les paiements déficitaires 
est de 200. Maintenant, sur les 200 porcs, y a-t-il une classe

ou une catégorie pour laquelle l’éleveur reçoit de l’argent, 
ou bien ces paiements s’appliquent-ils pour tous les porcs 
prêts à être envoyés sur le marché?

M. Dewar: Je ne connais pas assez bien le fonctionnement 
de ce programme pour vous répondre sénateur. Cepen­
dant, si vous le désirez, nous pourrons obtenir ce 
renseignement.

Le sénateur Hays: Je crois comprendre que si la demande 
pour ces paiements n’est pas reçue avant le 31 mars alors il 
est impossible pour l’éleveur d’y participer. Il y a unè 
certaine confusion quant aux demandes qu’un éleveur de 
porcs peut présenter. Ainsi, il peut vendre des porcs à 
l’engrais, des porcs prêts à être mis sur le marché ou 
d’autres catégories. Autrement dit, une truie vaut tant, et 
la valeur d’un porc engraissé est de tant. Est-ce que cela 
dépend de la catégorie?

M. Dewar: Nous nous adresserons au ministère de l’Agri­
culture pour obtenir ce renseignement aussitôt que possi­
ble sénateur.

Le président: Cela vous convient-il sénateur?

Le sénateur Hays: Oui.

Le président: Voyons donc quels sont ces renseignements.

M. MacDonald: J’ai noté de fournir des renseignements 
sur les soldes non dépensés en vertu des prêts au dévelop­
pement international, ainsi que les détails de la formule 
relative aux paiements déficitaires pour les porcs en vertu 
de la loi sur la stabilisation des prix agricoles.

Le président: Oui et la troisième question je crois ce sont 
les pourcentages relatifs des dépenses par les divers 
paliers du gouvernement.

M. MacDonald: Oui.

Le président: Y a-t-il d’autres questions honorables séna­
teurs? Il y en a une quatrième qui m’intéresse. Elle s’est 
déjà présentée et il s’est trouvé que c’était utile. Je veux 
parler des radiations des comptes du Revenu national. Il y 
a eu radiation de 5.7 à 5.8 millions de réclamations qui 
proviennent, je crois, d’impôts irrécouvrables. Aupara­
vant, on nous remettait une liste de ces radiations.

M. Dewar: Je peux vous donner quelques renseignements 
là-dessus par catégorie, monsieur le président. La liste 
toute entière remplirait un gros livre.

Le président: Nous avions coutume d’établir un montant 
minimum; il pouvait atteindre $100,000; ce sont seulement 
les principales radiations qui nous intéressent. Dans le 
passé, on nous indiquait celles qui dépassaient $100,000.

M. Dewar: Je pense que nous pourrions vous en fournir 
la liste, sénateur.

Le président: Cette liste serait-elle très longue? Avant, 
elle était plutôt courte.

M. MacDonald: Je vais examiner nos dossiers, monsieur 
le président, et si cette liste est vraiment longue, je vous 
téléphonerai pour savoir si nous devons vous l’envoyer. 
Selon moi, elle ne doit pas être très longue.

Le président: Ce sont surtout les montants importants qui 
nous intéressent.
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M. MacDonald: Nous pourrions vous fournir les détails 
par catégorie.

Le sénateur Isnor: Voilà une bonne question, monsieur le 
président. J’aimerais savoir sur quels critères le Ministère 
se fonde pour radier une créance?

Le président: En général, d’après ce que j’en sais, séna­
teur, le décès du contribuable ou sa déclaration en faillite 
entraîne la radiation d’une dette.

Le sénateur Benidickson: Et qu’arrive-t-il des pensions de 
retraite ou prestations excessives versées aux anciens 
combattants?

Le président: Il en est question à un autre poste, sénateur, 
mais le problème est de même nature. L’imposition est 
l’objet de nos préoccupations à l’heure actuelle.

M. Dewar: Les catégories que j’ai énumérées ici sont 
identiques à celles que vient de mentionner M. le prési­
dent. Elles englobent les contribuables qui décèdent et ne 
laissent aucun bien ou compagnies en faillite.

Le sénateur Beaubien: Comment évaluez-vous une dette si 
le décédé n’a laissé aucun bien? S’agirait-il d’un impôt sur 
le revenu qu’il n’a pas réglé?

Le président: Vous voulez dire s’il avait une dette résul­
tant soit de l’impôt sur des biens transmis par décès, de 
l’impôt sur le revenu ou d’une autre forme d’imposition et 
qu’alors il décède sans laisser de biens, n’est-ce pas?

M. Dewar: C’est exact.

Le sénateur Beaubien: Vous ne pouvez lever un impôt sur 
des biens transmis par décès si la personne ne lègue aucun 
bien.

Le président: Mais il peut s’agir d’une dette d’impôt sur le 
revenu qu’elle devait avant son décès.

Le sénateur Benidickson: J’essaie encore de m’en tenir à 
votre étude générale du budget. En ce qui concerne les 
Affaires extérieures, à la page 20 du budget supplémen­
taire (B), au chapitre de Inactivité visée», je lis «opérations 
a l’étranger». L’impression de ces deux mots qui n’occu­
pent qu’une partie de la ligne ne nous dit ni comment ni 
pourquoi nous entreprenons ces expansions. Or je vois 
que dans le document que vous nous avez présenté ce 
matin, il est parfaitement clair de quoi il en retourne. 
N’auriez-vous pas pu en faire autant dans le Libre bleu? 
Vous dites que ce poste a surtout pour objet la création 
d’une mission diplomatique en Algérie. Vous auriez pu 
inclure ce renseignement dans le Libre bleu ou dans le 
budget supplémentaire et nous épargner ainsi ces tracas.

D’autre part, en ce qui concerne la question qui a été 
soulevée plus tôt ce matin, toujours au chapitre des Affai­
res extérieures, crédit L26b à la page 22, nous touchons le 
domaine législatif propre aux années antérieures et futu­
res. Vous constaterez qu’il y a là l’expression «les années 
financières subséquentes». Si l’on suit le fil des questions 
Posées ce matin par le sénateur Grosart concernant l’aide 
internationale, ou s’aperçoit qu’il y a une sorte de mise en 
commun ininterrompue des fonds non dépensés. S’agit-il 
là d’un crédit de cette nature? D’autre part, je constate 
qu’il y a un autre crédit qui a fait l’objet d’une loi aux 
termes de laquelle nous maintenons les engagements pris 
en 1968-1969. Ce serait ce que nous pourrions appeler des 
postes législatifs, n’est-ce pas?

M. Dewar: En effet, monsieur, il s’agit d’un poste 
législatif.

Le sénateur Benidickson: A la page 24, au chapitre des 
subventions, il y a un poste qui a fait l’objet d’une autorisa­
tion dans le cadre de la loi des subsides n° 2, 1965.

M. Dewar: Oui monsieur. Il s’agit d’un poste de 12 mil­
lions de dollars qui constitue un versement au compte 
spécial établi en vertu de la loi des subsides de 1965 et aux 
termes de laquelle les fonds approuvés au chapitre des 
subventions sont renouvelables sans interruption.

Le sénateur Benidickson: Sans interruption? Je vois. Mais 
les fonds supplémentaires accordés le sont en vertu des 
dispositions de la loi de 1965?

M. Dewar: En effet, sénateur. Permettez-moi d’ajouter 
qu’au chapitre du crédit L26b, on demande au Parlement 
d’approuver l’affectation d’un montant de 145 millions de 
dollars en fonds de prêts supplémentaires qui peuvent être 
dépensés pendant l’année financière en cours et les années 
subséquentes.

Le sénateur Benidickson: Je constate un autre poste d’un 
dollar à la page 30, sous la rubrique Finances, le crédit 
L22b. Ce n’est qu’un poste d’un dollar, mais je trouve que 
sa prête à confusion, car on s’y réfère à la loi n° 4 de 1969 
portant affectation de crédit et je suis sûr que les person­
nes dont le travail consiste à informer annuellement le 
public des changements législatifs qui interviennent ne 
consultent pas ces lois.

Le président: Sénateur Benidickson, cette question ainsi 
que les autres points que vous avez soulevés figureront au 
rapport que nous soumettrons au Sénat.

Le sénateur Benidickson: Pourriez-vous nous donner ulté­
rieurement des détails sur les dépenses assez considéra­
bles et qui vont s’accroissant régulièrement, je pense, du 
ministère des Affaires indiennes et du Nord canadien, tel 
qu’indiqué au bas de la page 34? Sans explication ni détail, 
ce poste général intitulé «Affaires communautaires » se 
chiffre à 110 millions de dollars. Pourrait-on nous fournir 
une description des objectifs et des dépenses auxquelles 
sont destinés ces importants crédits?

M. Dewar: Vous trouverez, sénateur, dans le Livre bleu 
du budget principal une description de ce qu’on entend 
par «Affaires communautaires». La somme dont vous 
parlez est un supplément prévu au chapitre de cette acti­
vité visée.

Le sénateur Benidickson: Je vois à la page 40 un montant 
de 80 millions de dollars qui a fait l’objet d’une loi en 
automne dernier. Lorsque vous mettez entre parenthèses 
un montant s’élevant à 55 millions de dollars, cela veut 
dire que de ces 80 millions de dollars, 55 millions n’ont pas 
été dépensés ou ne seront pas utilisés au cours de l’année 
financière courante, est-ce bien cela?

M. Dewar: En effet.

Le président: Ce détail, sénateur Benidickson, figure au 
document soumis.

Permettez-moi de vous interrompre un moment, le séna­
teur Grosart vient de me remettre une copie de sa motion. 
Si vous voulez bien, je pourrais vous en donner lecture et 
la mettre immédiatement aux voix. En voici le texte:
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Il est proposé que:
De l’avis du Comité, il est souhaitable que toute modi­

fication à une loi adoptée par le Parlement soit faite au 
moyen d’une loi modificatrice distincte du Parlement 
autre qu’une loi des subsides. En outre, la pratique 
actuelle qui consiste à modifier des lois au moyen de 
postes budgétaires d’un dollar au budget principal et 
aux budgets supplémentaires est peu satisfaisante pour 
plusieurs raisons, y compris notamment le fait que ces 
amendements ne sont pas systématiquement publiés soit 
dans les recueils de jurisprudence et de loi ou dans 
d’autres sources d’informations disponibles aux 
hommes de loi et au public.

On reconnaît cependant qu’il peut se présenter des cas 
où le fait d’adopter des lois modificatrices pour chacun 
des amendements législatifs proposés actuellement au 
moyen des lois des subsides ajouterait inutilement au 
problème d’insertion et de synchronisation dans le pro­
cessus législatif ou parlementaire déjà surchargé.

Par conséquent, le Comité recommande que l’on 
étudie la possibilité de formuler avec précision les effets 
modificateurs de tels postes budgétaires, d’un dollar 
dans les lois des subsides en apportant des modifications 
précises aux lois existantes concernées dans une annexe 
séparée et distincte de toute loi des subsides lorsque de 
tels amendements s’imposent.
La présente motion a été proposée par le sénateur Gro- 

sart et appuyée par le sénateur Benidickson. Y a-t-il des 
questions à poser au sujet de la motion? Êtes-vous d’ac­
cord pour qu’on l’adopte?

Dos voix: D’accord.

Le président: La motion est adoptée.

Le sénateur Grosart: Monsieur le président, on devrait 
peut-être demander aux témoins si, en général, la présente 
motion leur convient.

Le président: C’est une bonne idée, sénateur.

M. MacDonald: Étant donné mes connaissances sur le 
sujet, la motion semble plausible, mais nous devrions vrai­
ment en discuter avec le ministère de la Justice et les 
autorités compétentes attachées au Parlement.

Le sénateur Grosart: Le mot clef est-ce bien «prendre en 
considération»?

M. MacDonald: En effet.

Le sénateur Benidickson: A la page 42, au chapitre de 
l’Industrie et du Commerce, le dernier paragraphe qui 
porte sur les contributions aux fins de la vente de maté­
riaux de défense à l’étranger m’intrigue. Il s’agit là d’un 
poste budgétaire d’un dollar. Au cours d’une récente émis­
sion télévisée de tribune téléphonique au réseau national 
CTV le général Allard a été mis sur la sellette à propos de 
l’envergure de l’assistance financière et de l’encourage­
ment que dispense le Canada au chapitre du matériel de 
défense vendu à l’étranger, matériel qui pourrait fort bien 
servir à la guerre du Vietnam etc. Quels sont les entrepri­
ses qui reçoivent ce genre de contributions? En avons-nous 
une liste ou pourriez-vous nous la procurer?

M. Dewar: Le poste budgétaire à la page 42 se rapporte 
au crédit 10b de la page 40, lequel est lié à une modifica­
tion apportée à l’autorisation d’engagement dans le cadre 
du programme. Permettez-moi de souligner que ce pro­

gramme a été institué pour aider l’industrie canadienne de 
défense, aux fins d’effectuer des ventes à l’étranger de 
matériel de défense ou d’articles destinés à la consomma­
tion civile. Sans relever le point que vous avez mentionné, 
sénateur, laissez-moi vous dire que les mêmes entreprises 
industrielles peuvent aussi bien vendre des articles desti­
nés à la consommation civile. Entre autres produits, men­
tionnons par exemple, les avions. Je n’ai pas les renseigne­
ments spécifiques que vous voulez quant aux sociétés 
impliquées. J’ai l’impression que c’est au ministère de 
l’Industrie et du Commerce de dire ce qu’il en pense. Il 
s’agit en général de l’industrie secondaire qui œuvre dans 
la fabrication de matériel ou de véhicules technologiques 
de pointe destinés aussi bien à des fins de défense qu’à la 
consommation domestique. En tout cas, c’est au Ministère 
intéressé qu’il incombe d’établir une liste des sociétés ou 
catégories de sociétés.

Le sénateur Benidickson: Je vois à la page 50 un important 
poste budgétaire brut et non pas net sous la rubrique du 
ministère de la Défense nationale. Nous nous trouvons là 
en présence d’un transfert de 15,400,000 dollars qui, appa­
remment, étaient disponibles sous un autre chapitre du 
budget ministériel. Il s’agit d’une assez grosse somme d’ar­
gent. Je veux simplement souligner qu’il aurait suffi de 
quelques lignes pour imprimer les renseignements que 
vous nous avez fournis ce matin au chapitre de la Défense 
nationale où vous dites très brièvement, mais si pertinem­
ment, que les fonds sont disponibles par suite de retards 
survenus dans la production et la livraison, ainsi que de 
modifications des coûts. Les renseignements qui figurent 
dans le Livre bleu ne sont pas fort utiles.

J’ai constaté qu’à plusieurs endroits dans le budget sup­
plémentaire, et plus particulièrement à la page 52, on 
indique «nouveaux travaux d’équipement (à titre d’infor­
mation seulement, aucun crédit n’étant requis)». Au chapi­
tre de la Défense nationale par exemple, vous donnez 
certains détails que je note avec plaisir, concernant ces 
travaux d’équipement dûment approuvés. Pourquoi 
incluez-vous ce genre de poste au budget supplémentaire? 
Je constate qu’il se trouve à divers autres endroits, comme 
au chapitre des travaux publics et ailleurs.

M. MacDonald: Lorsque la formule du budget a été chan­
gée en 1970-1971, le Ministre et le Conseil du trésor en ont 
discuté avec les membres du Comité des comptes publics 
de la Chambre, et je crois qu’ils l’ont fait aussi avec les 
membres du présent Comité. Sous le titre «Information», 
un certain nombre de changements ont été apportés. Par 
exemple, toutes les subventions et les contributions ainsi 
que la ventilation touchant la Fonction publique, au point 
de vue de la classification, figurent au budget principal 
des dépenses. Dans le cas des projets d’immobilisation, 
bien que le montant d’un crédit d’immobilisation pour un 
ministère donné figure au budget principal, certains de ces 
projets n’ont pas encore été approuvés par le Conseil du 
trésor. Il s’agit ici d’une énumération de nouveaux projets 
d’immobilisation ayant en somme atteint un stade qui 
nous permettait de les spécifier dans le budget supplémen­
taire, alors qu’ils ne figuraient pas encore au budget 
principal.

Le sénateur Benidickson: Ensuite, à mesure que des pro­
jets se réalisent, on nous demandera simplement d’approu­
ver les montants prévus pour l’année financière 
subséquente.
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M. MacDonald: Vous trouverez au budget principal un 
tableau indiquant. . .

Le sénateur Benidickson: Le budget de 1972-1973?

M. MacDonald: Oui. Il s’agit des coûts estimatifs courants. 
Il y sera question des dépenses engagées jusqu’ici, des 
dépenses prévues dans la nouvelle année ainsi que dans 
les années à venir. On essaie aussi d’y ajouter une liste 
assez récente des principales réalisations et acquisitions 
immobilières.

Le sénateur Benidickson: Au chapitre du programme d’as­
surance-maladie et d’aide à la santé de la page 54, je suis 
surpris de constater qu’il y a apparemment une sous- 
dépense en vertu de la loi sur les soins médicaux. D’après 
ce que j’ai lu ces derniers temps, il se peut que j’aie mal 
compris, il me semble que tout le monde se plaignait de ce 
que les honoraires des médecins augmentaient à une 
allure effarante, que toutes les provinces s’en inquiétaient 
et que nous avions même l’intention d’imposer dans les 
années à venir une limite à l’enseignement post-secondaire 
et peut-être aussi en ce qui concerne le présent pro­
gramme. Comment peut-on sous-estimer une situation qui, 
si je comprends bien, se détériore à pas de géant?

M. Dewar: Il semble que les prévisions de 581 millions de 
dollars comme il a été requis . . .

Le sénateur Benidickson: Il s’agit là probablement d’une 
faible proportion de la somme totale.

M. Dewar: . . . sont maintenant considérées par trop éle­
vées. La réduction des déboursés prévus découle des 
ententes finales touchant l’année budgétaire 1970-1971 qui 
sont moins élevées que prévu, probablement par suite des 
prévisions de rappel moins importantes de la province de 
Québec.

Le sénateur Benidickson: Je soulève à nouveau la question 
touchant la nature législative d’un poste. A la page 56, on 
trouve le crédit 30b intitulé «Services de bien-être social»: 
je suppose que vous considérez que ce poste est de nature 
législative?

M. Dewar: Oui.

Le sénateur Benidickson: Je répète que les chiffres présen­
tés sans explication sont à peine suffisants pour un pauvre 
parlementaire qui n’est pas comptable, car il doit addition­
ner tous les postes qui ne seront pas dépensés. Cinq figu­
rent au paragraphe et totalisent 2,863,000 dollars. Cepen­
dant, en caractère gras, on ne donne que le montant net de 
$477,000. C’est le genre de cas que je trouve difficile.

Le président: Permettez-moi de dire qu’il s’agit là d’un 
des points qui m’ennuie. D’après vous, c’est un poste de 
nature législative?

M. Dewar: Oui.

Le sénateur Benidickson: Où la loi intervient.

Le président: C’est exact. Nous nous sommes beaucoup 
Plus préoccupés des postes de nature législative, et nous 
nous sommes contentés de traiter les postes budgétaires 
d’un dollar dont découlent les postes de nature législative.

Le sénateur Benidickson: Je ne vois pas encore la diffé­
rence: c’est relativement nouveau.

Le président: Je me demande si sous le titre de postes de 
nature législative, nous devrions inclure non seulement les

postes d’un dollar, mais aussi les autres postes où il est 
question de subsides.

Le sénateur Benidickson: Il s’agit là de la motion que nous 
avons déjà adoptée.

Le président: Je n’en suis pas sûr.
Le sénateur Benidickson: On pourrait s’y arrêter.

Le président: Il ne s’agit que des crédits et des postes d’un 
dollar.

Le sénateur Benidickson: Non, car voici un exemple de 
l’élargissement de la portée de la loi, de l’application d’une 
loi.

Le président: Sénateur, je suis d’accord avec vous.

Le sénateur Benidickson: Je veux bien qu’il ne s’agit pas 
d’un poste budgétaire d’un dollar.

Le président: La motion que nous avons adoptée portait 
sur les postes budgétaires d’un dollar. Je me demande s’il 
ne faudrait pas l’étendre pour qu’elle comprenne les 
autres postes.

M. MacDonald: Probablement.

Le président: Existe-t-il beaucoup de postes de ce genre?

M. MacDonald: Ils sont relativement rares. Vous vous 
souvenez sans doute qu’en une occasion, nous avons 
essayé de fournir une énumération plus complète des 
postes d’un dollar et de tous les postes qui pouvaient être 
considérés de nature législative dans le budget. Le comité 
a préféré en revenir à l’énumération des postes d’un 
dollar.

Le sénateur Benidickson: J’essaie à nouveau de faire abs­
traction des détails des déboursés, quoique je pense que 
l’on pourrait donner de temps en temps un peu plus de 
renseignements, encore que le budget supplémentaire (B), 
on donne pour chaque déboursé le nombre d’années-hom- 
mes additionnelles autorisées découlant des déboursés. A 
ce sujet, il me semble opportun de demander aux repré­
sentants du Conseil du trésor s’ils possèdent les chiffres 
indiquant soit la diminution ou l’augmentation des fonc­
tionnaires à ce moment-ci ou à la date la plus proche pour 
les comparer à ceux de l’année précédente.

M. MacDonald: Le budget principal donne les tableaux 
complets de ces chiffres.

Le sénateur Benidickson: A quelle page peut-on les 
trouver?

M. MacDonald: Au tableau 8 du budget principal.

Le sénateur Benidickson: Dans le budget principal?

M. MacDonald: Les chiffres vous indiquent sur une 
période de trois ans le niveau autorisé et l’effectif réel des 
fonctionnaires dans les principaux services.

Le sénateur Benidickson: Je ne me rappelle pas l’avoir vu. 
Quel montant faut-il ajouter aux subsides que nous 
demandons d’adopter ce matin? Combien d’autres orga­
nismes sont compris dans ce chiffre?

M. Dewar: Nous n’avons pas la somme globale.

Le sénateur Benidickson: Je vois qu’on fait mention dans 
le budget d’un, 4 et 15 montants, mais vous ne les avez pas 
additionnés.



1 : 26 Finances nationales 23 mars 1972

Ce matin, j’ai lu jusqu’à la page 72 où il est question du 
Secrétariat d’État et peut-être nous avez-vous donné ces 
détails, mais d’après le poste «Aide aux activités artisti­
ques et culturelles» et sous le titre «activité visée», on 
demande cette année un montant additionnel de 1,050 ,000 
dollars. A quoi servira cette somme?

M. Dewar: Ce montant a été accordé à trois organismes 
culturels: $500,000 au Festival Shaw pour la construction 
d’un nouveau théâtre . . .

Le sénateur Benidickson: A Stratford?

M. Dewar: Non, à Niagara-on-the-Lake, Ontario. Le mou­
vement des Jeunesses Musicales du Canada qui doit quit­
ter Montréal pour s’installer au Mont Orford (Québec), a 
reçu $250,000 pour couvrir les frais de déménagement. Le 
Théâtre du Nouveau-Monde a reçu $300,000 pour l’achat et 
l’aménagement d’un théâtre à Montréal.

Le sénateur Benidickson: Il s’agit d’un poste budgétaire 
d’un dollar, que vous avez probablement oublié dans le 
document et qui se trouve sous la rubrique Secrétariat 
d’Etat, donnant des détails concernant ce qui n’a pas été 
fait au cours de l’année 1971-1972, d’où cette compensation 
appréciable de 1,049,999 dollars.

M. Dewar: Sénateur Benidickson, permettez-moi de vous 
dire que l’on parle de la source des fonds dans le docu­
ment que nous avons déposé.

Le sénateur Benidickson: Comme je vous l’ai dit, je n’ai 
pas eu le temps de le consulter.

Le sénateur Laird: Où se trouve-t-il? Je l’ai cherché.

M. Dewar: La page n’est pas numérotée. Il s’agit de la 
section «A», à la cinquième page, crédit n" 15b Secrétariat 
d’État.

Le sénateur Benidickson: Merci beaucoup.
Il y a trois parties non paginées sous la section «S»—au 

bas de la page 84, sous le titre Solliciteur général, vous 
demandez un montant additionnel de $75,000. Je ne me 
rappelle pas que le Solliciteur général ait témoigné devant 
le comité de la Chambre des communes cette année. Le 
Ministère a demandé une subvention de $75,000 pour la 
réadaptation sociale des détenus et vous avez accepté. 
Pourriez-vous nous dire à quels organismes autorisés d’as­
sistance postpénale iront ces subventions?

M. Dewar: Sénateur, je n’ai pas de liste des organismes. 
On nous dit, cependant, qu’il s’agissait notamment de la 
John Howard Society.

Le sénateur Benidickson: Ils ont déjà bénéficié de subven­
tions, mais il y a d’autres organismes semblables dont l’un 
à Ottawa qui m’intéresse particulièrement. Cet organisme 
est-il sur la liste?

M. Dewar: Sénateur, si vous le désirez, je vous ferai 
parvenir cette liste.

Le président: Sénateur Benidickson, voulez-vous cette 
liste?

Le sénateur Benidickson: Oui s’il vous plaît.

Le président: S’agit-il d’une longue liste?

Le sénateur Benidickson: Ce n’est que pour un montant de 
$75,000.

Le président: Je me demande s’il conviendrait de limiter 
le montant des postes budgétaires les moins élevés.

M. Dewar: Monsieur le président, cette somme de $75,000 
est une subvention additionnelle au montant de $335,000 
cité dans les budgets précédents.

Le sénateur Benidickson: Pourquoi n’indique-t-on pas qu’il 
y a une colonne pour les budgets précédents?

M. Dewar: Le plus gros chiffre que j’ai mentionné serait 
intégré au budget détaillé au haut de la page 84.

Le sénateur Benedickson: Vous voulez parler des 63 
millions?

M. Dewar: Oui, quoique nous ne mentionnons pas la base 
dans la colonne des budgets précédents au bas de la page.

Le sénateur Benidickson: Depuis la préparation du budget 
principal et du budget supplémentaire (A), on a décidé 
d’accorder une subvention de $75,000 aux organismes 
autorisés d’assistance post-pénale. Il se peut qu’on ait aidé 
quelques-uns de ces organismes avec le budget principal. 
J’aimerais savoir s’il existe de nouveaux organismes qui 
figurent sur cette liste et si oui, quels sont-ils?

Le président: Que nous demande-t-on au juste?

M. Dewar: Si les membres du comité le souhaitent, nous 
demanderons une liste de ces organismes qui reçoivent des 
subventions, ainsi que le montant total de ces dernières.

Le président: S’agit-il du montant global de 370 millions 
de dollars?

Le sénateur Benidickson: Oui et, en particulier, ce que 
comprendrait la somme de $75,000.

M. Dewar: Oui.

Le sénateur Benidickson: A la page 88, sous le tittre 
«approvisionnement et services», j’ai vu que des ministè­
res faisaient l’acquisition d’ordinateurs et que le Conseil 
du trésor contrôlait pour éviter les doubles achats et l’ex­
cédent de potentiel des différentes catégories. J’ai constaté 
aussi qu’on avait essayé, dans le domaine de l’information, 
de centraliser pour éliminer les grands bureaux d’informa­
tion que comptent tous les ministères. Il ne semble pas 
qu’on y soit parvenu.

Quel contrôle avez-vous exercé sur l’achat par les minis­
tères des ordinateurs? Si vous avez fait une enquête, quelle 
est l’utilisation quotidienne des ordinateurs dont les minis­
tères ont fait l’acquisition et qui ne sont pas centralisés au 
ministère des Approvisionnements et Services? Avez-vous 
fait une étude à ce sujet?

M. Dewar: Ma réponse comprendra deux points: tout 
d’abord, je dois dire que si les ministères louent ou achè­
tent des ordinateurs, il leur faut obtenir l’autorisation du 
Conseil du trésor. Le Conseil établit ainsi par la suite une 
vérification. En second lieu, nous reconnaissons qu’il y a 
un manque d’utilisation. Une importante étude est en 
cours à ce sujet et j’espère que les résultats se feront sentir 
dans un proche avenir. Nous visons à une meilleure direc­
tion centralisée de la planification, de l’acquisition et de 
l’emploi des ordinateurs au sein du gouvernement, notam­
ment dans les services centraux de l’informatique.

Le sénateur Benidickson: Vous avez une responsabilité à 
cet égard, car vous êtes les représentants de toute l’écono-
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mie du Cabinet et du Parlement. Le ministre des Approvi­
sionnements et Services assume-t-il une part de cette res­
ponsabilité? Si un ministère ne veut pas passer par 
l’entremise du ministère des Approvisionnements et Servi­
ces, peut-il s’en absentir et acquérir son propre ordinateur 
avec votre approbation?

M. Dewar: Le ministère des Approvisionnements et Ser­
vices ne s’en charge que si on lui demande. Le Conseil du 
trésor est l’organisme autorisé de régie.

Le sénateur Benidickson: Pour essayer d’éviter les doubles 
achats et l’utilisation irrationnelle?

M. Dewar: C’est exact.

Le sénateur Bourque: A la page 28, au chapitre du minis­
tère des Finances—programme des paiements de retrai­
te—je lis 91,945,000 dollars. Le total des dépenses budgétai­
res se chiffre aussi à 91,940,000 dollars, mais je crois que le 
gouvernement du Québec a obtenu en tout 256,400,000 
dollars. Le chiffre ci-haut qui figure au budget supplémen­
taire est exact, mais je pense que le gouvernement du 
Québec a obtenu 256,400,000 dollars.

M. Dewar: C’est exact. Ce que nous avons ici au budget 
supplémentaire; c’est une révision des paiements prévus 
en vertu de la loi et qui figurait au budget principal. Le 
montant inscrit au budget principal s’élevait à 164 millions 
de dollars et, à la suite de renseignements subséquents, 
nous avons ajouté 91 millions de dollars, de sorte que cela 
se chiffre à 256,400,000 dollars.

Le sénateur Bourque: Mais alors le total des dépenses 
budgétaires ne serait pas de 91,945,000 dollars. Ce chiffre 
peut prêter à confusion.

M. Dewar: Il se rapporte peut-être au total des dépenses 
budgétaires qui figurent au présent budget supplémen­
taire.

Le sénateur Bourque: Voyez-vous, j’ai l’impression que le 
gouvernement fédéral a versé 256,400,000 dollars.

Le président: Je crois sénateur, que vous devriez consul­
ter la colonne de droite. Le total des trois colonnes, c’est-à- 
dire les prévisions précédentes de 164,455,000 dollars, ajou­
tées aux présentes prévisions supplémentaires de 91,945,- 
000 dollars nous donnent un grand total de 256,400,000 
dollars qui figure dans la colonne de droite.

Le sénateur Bourque: C’est aussi ma façon de calculer, 
mais alors le total des dépenses budgétaires est de 256,400,- 
000 dollars.

Le président: C’est exact et ce chiffre figure sous la 
rubrique «présentes prévisions supplémentaires», et ce 
qu’il faut lire ici c’est le total de ce budget supplémentaire 
en particulier.

Le sénateur Bourque: Pour moi, le «total des dépenses 
budgétaires» qui figure sous cette rubrique ne représente 
Pas le montant véritable versé, car en fait le gouvernement 
fédéral a déboursé 256,400,000 dollars et cela peut faire 
croire à bien des gens qu’il n’a versé que 91,945,000 dollars.

Le président: Par conséquent, vous voulez qu’on indique 
côte à côte les deux chiffres: 256,400,000 et 91,945,000.

Le sénateur Bourque: Oui, parce que le montant qui a été 
accordé est de 256,400,000 dollars.

Le président: Je vous remercie, sénateur.

Le sénateur Manning: Monsieur le président, à la page 44 
au chapitre du ministère de l’Industrie et du Commerce, 
nous avons un poste budgétaire de 68 millions de dollars 
destiné à des «contributions au prix du blé consommé à 
l’intérieur du pays». Ce montant se rapporte-t-il intégrale­
ment au nouveau système de double prix?

M. Dewar: Oui.

Le sénateur Manning: Peut-on trouver quelque part des 
renseignements quelconques se rapportant à la formule 
qui a servi de base aux règlements indiqués à cette page? 
Il y est, par exemple, question de régions désignées et de 
certaines restrictions aux emblavures. Y a-t-il un docu­
ment quelconque où figurent tous ces détails et que l’on 
pourrait consulter?

M. Dewar: Le ministère peut vous procurer ce renseigne­
ment. Nous avons obtenu un exemplaire de la déclaration 
du Ministre à ce propos, et si vous le désirez, je peux, à 
l’aide de ce document, donner au Comité certains rensei­
gnements quant au mode de distribution.

Le sénateur Manning: Nous pouvons l’obtenir du minis­
tère de l’Agriculture.

M. Dewar: Oui, monsieur, mais ces renseignements pro­
viennent en réalité du ministère de l’Industrie et du 
Commerce.

Le président: En avez-vous besoin, sénateur Manning?

Le sénateur Manning: Non, je peux l’obtenir directement 
du ministère.

Le président: Le Conseil du Trésor peut nous l’obtenir.

Le sénateur Manning: Tant mieux si c’est possible. J’au­
rais un autre point à élucider. A la page 76, au chapitre du 
Secrétariat d’État, je constate que l’Office national du film 
présente un budget supplémentaire de $703,000, dont $664,- 
000 sont destinés à la réalisation de films et autres formes 
de présentation visuelle. Je suis curieux de savoir pour­
quoi dans ce genre d’activité, on aurait besoin d’un mon­
tant supplémentaire aussi élevé, car ce n’est pas dans cette 
branche que des imprévus surviennent ou que des circons­
tances imprévisibles obligent les responsables à étendre 
les activités au cours de l’année. Qu’est-ce qui empêcherait 
d’établir un budget global au début de l’année et de 
demeurer dans les limites prévues? J’admets qu’il ne s’agit 
pas d’un gros montant, mais il me semble difficile que des 
cas d’urgence ou des circonstances imprévisibles puissent 
se présenter dans une exploitation de ce genre.

M. Dewar: Monsieur le président, dans ces montants sup­
plémentaires, il n’est pas question d’imprévus ou de cas 
d’urgence, mais plutôt de changement de programme 
décidé par le gouvernement, à la demande de l’Office 
national du film formulée au cours de l’année. Pour plus 
de précisions, les films à la réalisation desquels ce montant 
de 664,000 dollars sera consacré sont des documentaires 
sur les divers ministères fédéraux dont le tournage avait 
été décidé lors de la préparation du budget principal. 
D’autre part, il y a aussi la réalisation de courts métrages 
sur les différents groupes ethniques canadiens, dans le 
cadre de la politique multiculturelle du gouvernement. 
Cette décision avait été prise après la préparation du 
budget principal de l’exercice 1971-1972.

Le sénateur Manning: Monsieur le président, je trouve que 
c’est une mauvaise politique que d’approuver ce genre de
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dépenses au cours de l’exercice financier. Ces postes ne 
sont pas d’une telle urgence qu’ils ne puissent être remis à 
plus tard et incorporés au budget principal de l’année 
suivante. C’est cette façon de procéder qui en général 
risque de déséquilibrer considérablement un budget, si 
l’on partait du principe que tout ce qui est souhaitable 
devient par le fait même urgent, ce qui à mon avis est 
rarement le cas. Je crois donc qu’au point de vue du 
contrôle exercé par le Conseil du trésor, c’est là un point 
sur lequel on devrait insister.

M. Dewar: Je n’ai rien de particulier à ajouter sur le sujet 
sinon de vous faire remarquer, et je suis convaincu que le 
sénateur Manning s’en rend bien compte, qu’il se produit 
un important décalage entre la mise au point du budget 
principal et l’écoulement de l’année financière y afférente. 
Le budget principal est en fait arrêté, imprimé et déposé 
environ quatre mois avant le début de l’année financière. 
Il s’écoule, par conséquent, environ 16 mois ou plus entre, 
d’une part, l’impression et le dépôt du budget principal et 
d’autre part, la fin de l’année financière. Sans contester le 
bien-fondé du point qui a été soulevé, je m’en garderais 
bien, surtout lorsqu’il s’agit d’un cas comme celui-ci, il faut 
admettre que les programmes gouvernementaux subissent 
parfois des modifications et que les priorités changent, ce 
qui, évidemment, justifie la présentation des budgets 
supplémentaires.

Le président: Avez-vous quelque chose à ajouter, mon­
sieur MacDonald?

M. MacDonald: Non, mais je dois dire que la durée du 
cycle budgétaire est une facteur déterminant. Une dépense 
peut ne pas être urgente s’il ne s’agit que de quelques mois, 
mais, étalée sur une période d’un an et demi, l’élément 
urgence commence à se faire sentir.

Le président: Croyez-vous que le poste mentionné par le 
sénateur Manning comporte ce degré d’urgence?

M. MacDonald: Le problème réside dans le fait que tout 
est basé sur des affectations de fonds valables pour une 
période d’un an. Lorsqu’un ministère, au cours d’une 
année donnée, décide de faire une dépense, il doit prendre 
des dispositions pour allouer des fonds et régler les factu­
res dans la même année. Il y a d’abord une question 
d’urgence, du fait qu’il s’agit de terminer la réalisation de 
ces films au cours d’une année proprement dite. D’autre 
part, il ne fait aucun doute quant à l’urgence de la disponi­
bilité des fonds, une fois que la décision a été prise car il 
n’y a aucun moyen d’étaler les coûts au cours des années 
subséquentes.

Le sénateur Benidickson: A la page 96, sous le titre «trans­
port», crédit 45 b, je crois qu’on avait dit, à propos de l’un 
de vos documents qui ne nous a été fourni que ce matin, 
qu’il s’agissait d’un transfert, aux fins d’un crédit qui 
constituera une dépense budgétaire relative à un poste qui, 
en 1968-1969, tombait dans la catégorie des prêts. Pour 
quelle raison ce poste a-t-il été inscrit au chapitre des prêts 
plutôt qu’à celui de la construction d’immeubles? Vous 
aimeriez dépenser tant en 1968-1969 et tant en 1969-1970, 
ainsi de suite?

M. MacDonald: Il s’agit en réalité du rajustement d’un 
poste se rapportant à un budget supplémentaire antérieur.

Le sénateur Benidickson: Mais n’avez-vous pas dit qu’au- 
paravant, ce poste était inscrit au chapitre des prêts?

M. MacDonald: C’est exact.

Le sénateur Benidickson: Pour quelle raison l’aviez-vous 
inscrit au titre des «Prêts» à ce moment-là, alors qu’au- 
jourd’hui vous avez cru qu’il serait préférable d’en faire 
une dépense, ce que j’approuve d’ailleurs?

M. MacDonald: Nous avons reconnu que c’était une 
erreur. L’auditeur général avait critiqué ce poste et c’est 
un rajustement que nous avons fait pour rétablir les 
comptes.

Le sénateur Benidickson: Les deux explications qui figu­
rent sur la même page et qui portent sur les traversiers 
corroborent mon point de vue, à l’effet que des détails 
suffisants sans être exagérés peuvent se révéler fort utiles 
pour un parlementaire. Sans ces détails, il nous faut tout 
simplement entreprendre inutilement des recherches. Ce 
serait tellement simple dans le premier exemple d’indi­
quer, comme vous l’avez fait dans le document qui ne nous 
a été remis que ce matin, en rapport à un poste de l’ordre 
d’environ 17 millions de dollars, des détails concernant 
l’emplacement du traversier en question. On ne le dit pas 
ici, alors qu’on aurait très bien pu l’insérer dans cet espace 
vide.

Le dernier poste sur la même page est intitulé «Services 
de traversier: transformation et remise en état du navire.» 
La plupart d’entre nous ne savaient pas où ce navire était 
exploité, détail qui néanmoins figure au document pré­
senté ce matin. Il aurait été tellement plus simple de l’indi­
quer, et l’imprimeur aurait sûrement trouvé assez d’es­
pace. A la suite de recherches soutenues, j’ai pu apprendre 
en consultant la page 34 du fascicule n° 8, du Comité des 
prévisions budgétaires de la Chambre, que le navire en 
question assure le service de traversier entre North 
Sydney et Port-au-Basques. Il y a probablement des gens 
dans d’autres régions du pays qui ignorent ce détail, mais 
notre curiosité s’éveille lorsqu’il s’agit de questions de ce 
genre, même si une remise en état nous coûte 1,250,000 
dollars. Un tel traversier peut nous être utile dans notre 
propre territoire.

Êtes-vous d’accord que les crédits 5b et 12b qui figurent 
à la page 105 au chapitre du Conseil du trésor constituent 
des postes législatifs d’une certaine importance?

M. MacDonald: Dans le cas du crédit 5b, c’est un amende­
ment à une loi des subsides.

Le sénateur Benidickson: Le crédit en question se rapporte 
au fonds de réserve pour éventualités au sujet duquel le 
sénateur Grosart s’est renseigné un peu plus tôt quant aux 
objectifs et modes d’utilisation. Trouvez-vous dans le 
crédit 5b un détail quelconque qui modifierait l’explication 
que vous avez donnée plus tôt ce matin?

M. MacDonald: Non.

Le sénateur Benidickson: Croyez-vous que cela décrit sim­
plement la situation?

M. MacDonald: C’est exact.

Le sénateur Isnor: S’agit-il du crédit qui fait état d’un tant 
pourcent spécifique en matière d’augmentation salariale?

M. MacDonald: Oui.

Le sénateur Isnor: Trouvez-vous qu’il soit sage de faire 
savoir aux employés que des dispositions sont prises en 
vue d’une augmentation de salaire?

M. MacDonald: J’ai entendu l’explication fournie devant 
le présent comité par le président du Conseil du Trésor, je
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crois. Certaines dispositions de la loi nous obligent, hélas, 
à effectuer les paiements dans les 90 jours qui suivent la 
signature de l’accord. Pour cette raison, et à cause du cycle 
budgétaire, ainsi que des périodes au cours desquelles ces 
accords interviennent, nous nous devons de prévoir dans 
le budget suffisamment de fonds pour faire face à ces 
dépenses à mesure qu’elles se présentent.

Nous avons la possibilité soit d’inscrire le montant total 
au crédit des éventualités du Conseil du trésor, soit à celui 
des divers ministères, ou d’en inscrire une partie au crédit 
du Conseil du Trésor, soit à celui des divers ministères, ou 
d’en inscrire une partie au crédit du Conseil du trésor et 
l’autre aux divers ministères. Nous avons finalement opté 
pour la troisième solution.

La question de savoir s’il est sage de prévoir des aug­
mentations de salaire est un sujet sur lequel je ne saurais 
émettre une opinion.

Le sénateur Isnor: Il me semble qu’en agissant de la sorte, 
vous invitez ni plus ni moins des milliers d’employés à 
revendiquer des augmentations de salaire dont le pourcen­
tage est déjà déterminé.

Le sénateur Beaubien: Ils demanderont l’augmentation de 
toute façon.

Le sénateur Isnor: C’est leur affaire, mais il me semble 
qu’il est peu sage de la part de l’employeur de leur dire que 
des augmentations sont prévues dans le budget. L’em­
ployeur le leur dira-t-il?

Le sénateur Benidickson: L’employeur leur dit qu’il s’at­
tend à leur accorder une augmentation.

Le président: L’expérience passée nous prouve que le 
Conseil s’est abstenu dans une large mesure de divulguer 
les montants exacts. Je me souviens même que le Ministre 
n’a pas voulu nous donner et ne nous a effectivement pas 
communiqué les montants de la caisse de réserve se rap­
portant aux rappels, en faisant valoir que le Conseil du 
trésor était en pleine négociation et que la divulgation des 
chiffres dévoilerait sa position vis-à-vis ces négociations. 
Par conséquent, nous n’avons plus insisté. Je suppose que 
c’est le prix que l’on doit payer lorsqu’il s’agit de choisir 
entre une bonne pratique comptable ou le fait de mettre 
cartes sur table avant les négociations. Avez-vous autre 
chose à ajouter à ce sujet, sénateurs?

Le sénateur Isnor: Je vous remercie beaucoup de vos 
réponses, monsieur MacDonald.

Le sénateur Benidickson: J’aimerais étayer la critique des 
postes budgétaires législatifs d’un dollar. Je crois que le 
crédit 12 b, au bas de la page 104, est peut-être l’exemple le 
plus frappant d’une situation que je considère anormale. 
J’ai horreur des expressions «nonobstant» ce que la loi 
stipule, ce que le parlement a adopté, ce que le public sait 
et ce qui figure dans les statuts révisés, «nonobstant cela» 
que le public, les employés de la Commission canadienne 
du blé devront passer d’une catégorie de la Loi sur la 
Fonction publique, à une autre. Quel rapport ce dollar 
a-t-il avec ledit crédit.

Le président: Je crois qu’il nous faudra revenir là-dessus 
plus tard. En fait, c’est la teneur de la motion qui a déjà été 
adoptée par le comité.

Le sénateur Benidickson: Je veux simplement que cela soit 
consigné au procès-verbal, à titre d’exemple frappant des 
difficultés auxquelles nous nous heurtons.

Le président: C’est bien, mais vous ne vous attendez 
quand même pas à une réponse de la part des fonctionnai­
res sur ce point?

Le sénateur Benidickson: Non.

Le président: Je vous remercie, sénateurs, des questions 
fort pertinentes que vous avez posées. Y a-t-il d’autres 
questions? Je propose que nous rédigions un rapport met­
tant en lumière l’étude faite par le comité et que nous le 
soumettions au Sénat. Voulez-vous que je m’en charge?

Des voix: D’accord.

Le président: Honorables sénateurs, avant de lever la 
séance, permettez-moi de vous dire que nous avons devant 
nous le budget des dépenses pour l’année financière se 
terminant le 31 mars 1973.

Le sénateur Benidickson: Nous sommes au terme de l’an­
née financière. Je me suis promis de poser la question. 
Devrions-nous en déduire qu’il s’agit ici du dernier budget 
supplémentaire qui nous est soumis concernant l’exercice 
1971-1972?

M. MacDonald: A notre connaissance, du moins, 
monsieur.

Le président: Ce n’est pas une promesse.

M. MacDonald: C’est probablement un fait pratique.

Le président: Le Sénat nous a saisis du budget principal 
que nous étudierons en temps et lieu.

Plutôt que d’étudier le budget de façon générale, nous 
avions jusqu’ici tendance à le faire en nous arrêtant aux 
détails. Je me suis demandé si l’on ne devrait pas vérifier à 
quel point on peut se fier aux données statistiques concer­
nant le chômage, ainsi qu’à la définition «plein emploi» 
pour déterminer le degré de ralentissement ou de resserre­
ment de l’économie.

Ce qui est inquiétant c’est que le Conseil économique a 
établi le «plein emploi» à 3 p. 100; il est maintenant ques­
tion de 3.8 p. 100. Dans notre rapport sur la Croissance, 
l’emploi et la stabilité des prix, nous avions établi ce pour­
centage à 4 et 4 J p. 100. Il devient de plus en plus évident 
que les seules données concernant le chômage peuvent se 
révéler fort trompeuses, lorsqu’il s’agit de mesurer le 
degré de ralentissement ou de resserrement de l’économie. 
Bien que le gouvernement et la Banque centrale ne se 
fondent pas nécessairement sur ces données pour appli­
quer leurs politiques, ce sont néanmoins sur ces chiffres 
que se basent généralement l’opposition parlementaire, les 
média d’information et le public en général pour forcer un 
gouvernement ou la Banque centrale à prendre les mesu­
res qui s’imposent en cas de ralentissement ou de resserre­
ment de l’économie.

Si vraiment, par suite de variations dans la compilation 
de ces données, le plein emploi ne se situe pas aux alen­
tours, de 3, 3.8, 4 ou 4} p. 100, nous pourrions fort bien 
nous apercevoir que nous sommes en train d’essayer de 
stimuler une économie qui n’est déjà que trop en état de 
surchauffe. Nous devrions peut-être nous y prendre autre­
ment pour aborder ce problème inquiétant que constitue le 
chômage.

Une étude de ce genre pourrait se révéler fort précieuse, 
surtout lorsqu’il y a un certain nombre de personnes qui 
préconisent que le seul moyen de régler le problème est 
d’instituer une certaine politique du revenu ou d’imposer
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le gel des prix et des salaires. Il nous faudra, je crois, 
préciser les moyens d’évaluation du degré de resserrement 
de notre économie.

Nous pourrions fort bien, même aujourd’hui, avec un 
indice de 5.7 p. 100, en être presque à une situation d’ex­
trême resserrement et, partant, d’inflation aiguë.

Selon une étude faite aux États-Unis, il y aurait avec un 
indice de plein emploi de 4 p. 100, qui constitue l’objectif, 
2.6 p. 100 d’hommes mariés, 7 p. 100 de femmes, et 12 p. 100 
d’adolescents réduits au chômage.

Cette même étude souligne d’autre part que les adoles­
cents et les femmes constituant une proportion sans cesse 
croissante de la population active sur le marché du travail, 
on pourra de moins en moins se fier à la définition du 
«plein emploi». Je dirai même que la tendance de vouloir 
grouper toutes les données relatives au chômage sous un 
même chiffre est très dangereuse, autrement nous dirons 
que le chômage est réduit à un seul pourcentage.

L’auteur de cette étude qui n’est pas la seule du genre, 
ajoute que nous devrions disposer de plus d’un chiffre.

Je dis cela pour vous indiquer la façon dont j’envisage le 
genre d’étude que nous pourrions entreprendre relative­
ment aux prévisions budgétaires.

Le sénateur Benidickson: Je me demande si vous accepte­
riez de vous charger d’un mandat spécial, une sorte de 
prolongement du mandat du Comité qui a fait un si bon 
travail l’an dernier, sous votre présidence. Il faudrait pour 
cela plus de personnel que nous n’en avons normalement 
besoin.

Le président: En effet.

Le sénateur Benidickson: Je ne sais si c’est particulière­
ment opportun d’en discuter au titre des prévisions budgé­
taires. Je sais qu’il y est quelque peu question de politique 
fiscale. Je me demandais si vous envisageriez de préparer 
une motion, comme vous l’avez fait auparavant, en met­
tant l’accent sur cet aspect très important que vous avez si 
bien exposé.

Le président: C’est noté, sénateur. L’étude sur la crois­
sance, l’emploi et la stabilité des prix découle aussi des 
prévisions budgétaires.

Le sénateur Benidickson: Mais vous aviez proposé une 
motion.

Le président: En fait, il n’a pas été question de motion. 
Plus tard, nous avons déposé une motion parce que nous 
venions d’être saisi du bill des subsides et nous avons dû 
approuver le budget. Le temps venant à nous manquer, 
nous étions forcés d’adopter une motion spéciale, et c’est 
ce que nous avons fait.

Le sénateur Benidickson: Y a-t-il dans des règlements du 
Comité de la régie intérieure, des budgets et de l’adminis­
tration un élément quelconque par lequel des attributions 
spéciales permettent à un comité de disposer des services 
de spécialistes plus facilement qu’un comité permanent?

Le président: Non, ce problème ne se pose pas ainsi. Si je 
veux que les discussions à propos de cette question se 
poursuivent dans le cadre du budget principal, c’est que, 
dans un an, probablement l’année prochaine, j’aimerais 
que ce Comité entreprenne, toujours dans le cadre du 
budget principal, une étude très détaillée et intensive des 
dépenses, soit par programme ou par ministère.

Le sénateur Benidickson: C’est ce que nous avons fait il y a 
deux ans, lors de l’étude du budget des Affaires indiennes.

Le président: Ce que j’envisage, c’est une étude beaucoup 
plus détaillée que celle-là. C’est pour cette raison que 
j’aimerais que nos études se fassent dans le cadre du 
budget principal, de sorte que si nous passons à l’étude 
plus détaillée que j’envisage, nous ne susciterons pas plus 
d’opposition que d’ordinaire, soit de la part du Conseil du 
Trésor soit du ministère intéressé.

Le sénateur Isnor: Et qu’arriverait-il s’il y a conflit entre le 
Comité que vous vous proposez de former et celui du 
sénateur Croll?

Le président: Vous dites, sénateur?

Le sénateur Isnor: N’y aurait-il pas conflit quant au tra­
vail du comité que vous suggérez, d’une part, et celui du 
sénateur Croll, d’autre part?

Le président: A quel propos, la pauvreté?

Le sénateur Isnor: Oui.

Le président: Je ne le crois pas. En tout cas, si cela se 
présentait, je l’éviterais.

Le sénateur Isnor: Ils ont élargi leurs travaux pour englo­
ber l’emploi, n’est-ce pas?

Le président: Lors de la préparation du rapport, ils ont 
certainement touché quelque peu au domaine économique. 
C’est bien vrai. Toutefois, je ne crois pas qu’il y aura 
empiétement à ce point de vue. Comme je j’ai dis tantôt, 
s’il y a un risque quelconque que cela se produise, je 
l’éviterai.

Le sénateur Isnor: Je crois qu’il y a lien d’être très pru­
dents. Si les mémoires présentés sur le chômage étaient 
plus nombreux que de coutume, le public aurait l'impres­
sion que vous l’encouragez.

Le président: C’est pourquoi, j’aimerais que les honora­
bles sénateurs y pensent sérieusement avant de se lancer 
dans une étude de ce genre; autrement dit, il faudrait voir 
si cette étude est d’actualité ou non, s’il est sage de l’entre­
prendre et si elle peut donner des résultats.

J’aimerais entreprendre cette étude—je parle à titre per­
sonnel et j’aimerais connaître l’avis des honorables séna­
teurs—car si les données statistiques que nous utilisons, 
c’est-à-dire les données statistiques uniques, sont fausses 
et nous portent à croire qu’il y a un ralentissement dans 
l’économie, alors qu’en réalité il n’en n’est rien, nous 
aurons tendance à poursuivre nos effors en vue de stimu­
ler une économie qui n’est peut-être pas en état de suppor­
ter cette surchauffe. Il en résulterait peut-être un taux de 
chômage qui semblerait élevé, ce qui pourrait très bien 
être, ainsi que l’inflation. Nous aurions alors des problè­
mes doubles et cette situation aurait des répercussions 
extrêmement graves sur la conjoncture. Si cet état de 
choses persistait pendant une certaine période de temps, 
ceux qui -préconisaient le gel des prix et des salaires 
auraient gain de cause. Nous risquerions alors d’appliquer 
le gel des prix et des salaires à mauvais escient.

Je n’ai aucune objection à ce qu’on l’impose si c’est pour 
la bonne cause, et si ces mesures se révèlent efficaces. Si 
elles sont imposées à mauvais escient, elles auront ten­
dance à perdre de leur efficacité, auquel cas on risquerait 
de devoir les resserrer continuellement et de courir ainsi le 
risque de perdre de fait toute liberté économique.
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Si je propose une étude de ce genre, c’est surtout pour 
faire en sorte que nous ne nous engagions pas dans une 
telle voie sans savoir exactement quels sont les chiffres et 
quel genre de compensation nous essayons vraiment d’en 
tirer.

Le sénateur Isnor: Je crois que vous devriez tenir compte 
du principe en vigueur dans d’autres pays. A l’heure 
actuelle, nous comparons notre situation à celle d’autres 
pays.

Le président: En réalité, sénateur, il n’en n’est rien. Il n’y 
a qu’un pays au monde avec lequel le Canada puisse 
comparer ces taux de chômage, et ce sont les États-Unis. 
Les définitions qui servent de base dans tous les autres 
principaux pays n’ont pratiquement aucun rapport avec 
celles qu’on utilise au Canada et aux États-Unis.

Le sénateur Benidickson: C’est une des raisons pour les­
quelles ils peuvent dire que leur taux de chômage est de 1 
ou 2 p. 100.

Le président: C’est tout à fait juste.

Le sénateur Beaubien: Il est donc d’autant plus recom­
mandé d’examiner nos chiffres et de les étudier avec soin. 
Je crois que c’est une excellente idée.

Le président: A vrai dire, c’est là une opinion personnelle 
de ce que le Comité pourrait faire. J’aimerais que les 
honorables sénateurs étudient cette proposition et nous 
pourrions peut-être en discuter au cours de nos travaux.

Dans l’intervalle, j’essaie de recueillir pas mal de données 
et j’en discute avec les spécialistes en la matière. Le 
Canada se félicite de pouvoir compter sur un bon nombre 
de spécialistes. Chose étrange, une des sources de cette 
expertise est tirée de l’étude du présent comité sur la 
main-d’œuvre et l’emploi de 1961, à laquelle le docteur 
Deutsch a pris une part très active.

Le sénateur Isnor: A la suite des commentaires que j’ai 
faits, je m’en voudrais de vous donner l'impression que je 
suis contre ce projet. C’est que j’ai toujours pensé que 
l’étude du budget constitue déjà un travail de taille. Je 
soumets simplement la question à votre bienveillante 
considération.

Le président: Nous avons bien noté votre point de vue, 
sénateur, et peut-être après mûre réflexion, nous pour­
rions en discuter à une date ultérieure.

Honorables sénateurs, y aurait-il d’autres questions à 
soulever? Sinon, permettez-moi de remercier en votre nom 
M. Dewar et M. MacDonald d’avoir bien voulu se rendre à 
notre invitation aujourd’hui.

Des voix: Bravo, bravo.

Le président: Votre exposé était clair et précis. S’il y a eu 
amélioration dans les travaux de Comité, c’est probable­
ment parce que nous vous avons soumis un peu moins de 
matière que la dernière fois.

La séance est levée.
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APPENDICE «A»

Ottawa, Ontario.
K1A OR5 
le 8 février 1972

Le sénateur D. D. Everett 
Sénat
Pièce 259-E 
Ottawa (Ontario)
K1A 0A6

Monsieur le sénateur,
Vous trouverez ci-annexé les réponses aux questions qui 

sont restées en suspens lorsque M. Osbaldeston et moi- 
même avons témoigné devant le comité sénatorial perma­
nent des Finances nationales.

Budgets Année Crédit Montant
Supp. C 1965-1966 L27c 10.0
Principal 1966-1967 L35 8.6
Supp. A L35a 6.4
Principal 1967-1968 L60 30.0
Principal 1970-1971 ITC, L15 5.0
Principal 1971-1972 ITC, L20 15.0
Supp. A ITC, L20a 32.0

Total 107.0

3. L’intérêt imposé est de 2 p.100 plus élevé que celui 
demandé aux sociétés de l’État et il varie selon le taux 
général d’intérêt existant.

Par suite d’un concours de circonstances, j’ai été dans 
l’impossibilité, faute de pouvoir obtenir certains renseigne­
ments dont j’avais besoin, de faire dilgence et j’ose espères 
que cela ne vous a pas créé trop de difficultés.

Veuillez agréer, monsieur le sénateur, l’expression de ma 
considération distinguée.

Bruce A. MacDonald 
Directeur général de 
la coordination budgétaire 
Conseil du trésor, 
c.c. sénateur A. Grosart

4. Il n’y a pas de disposition touchant les cas d’oubli et de 
délit.

5. Le Ministère estime que la divulgation du nom des 
bénéficiaires des prêts romprait le caractère confidentiel 
du consentement des prêts.

Sujet
Déficit prévu d’après le budget supplémentaire (A) 

Réponse
Le ministre des Finances prévoit un déficit budgétaire 

de 1 million de dollars, le 14 octobre 1971.

RÉPONSE AUX DEMANDES DE RENSEIGNEMENTS
DU

COMITÉ SÉNATORIAL PERMANENT DES 
FINANCES NATIONALES AU SUJET DU 

BUDGET SUPPLÉMENTAIRE (C) 1971-1972

Sujet
Programme d’aide aux fabricants d’automobiles 

Réponse
1. Ce programme a été établi en vertu d’un poste budgé­

taire inscrit au budget supplémentaire (C) de l’année 
1965-1966.

Industrie—Crédit 127 c
Prêts, pendant l’année financière en cours et les 
années subséquentes, selon les modalités et conditions 
prescrites par le gouverneur en conseil, afin d’aider les 
fabricants que touche l’Accord entre le Canada et les 
États-Unis sur l’industrie automobile à modifier et à 
augmenter leur production; de tels prêts seront con­
sentis aux fins de l’achat, de la construction, de l’amé­
nagement, de la rénovation, de l’amélioration, de la 
transformation ou de l’addition de terrains, de bâti­
ments, de matériel, d’installations de machines et en 
vue de constituer un fonds de roulement; et autoriser, 
nonobstant l’article 30 de la loi sur l’administration 
financière, des engagement d’un montant total s’éle­
vant à 20 millions de dollars pour les fins précitées 
pendant l’année financière en cours et les années 
subséquentes.

2. Les postes budgétaires inscrits à des budgets subsé­
quents ont élargi le programme qui s’applique maintenant 
aux «fournisseurs de matériaux et aux fabricants d’outils» 
et ils ont permis de porter le montant des prêts disponibles 
de 10 millions à 107 millions de dollars:

Sujet
Amortissement de la dette pbulique au cours des années

60.
Intérêt au service

Réponse de la dette pu 
(en millions de d<

1960-1961 757
1961-1962 803

,1962-1963 882
1963-1964 954
1964-1965 1,012
1965-1966 1,077
1966-1967 1,156
1967-1968 1,270
1968-1969 1,442
1969-1970 1,676

Sujet
Loi de soutien de l’emploi.

Réponse
Les événements ont apporté une réponse aux questions 

posées au sujet de cette loi, car les États-Unis ont aboli la 
surtaxe à l’importation. Les paragraphes suivants sont 
tirés d’un communiqué du ministère de l’Industrie et du 
commerce publié le 19 janvier 1972.

Toutes les demandes de subventions en vertu de la loi de 
soutien de l’emploi, relativement à la surtaxe américaine, 
foivent parvenir à la Commission de soutien de l’emploi, 
avant le 31 janvier 1972

La Loi, qui a été déposée à la Chambre des communes le 
7 septembre, vise à accorder des subventions de soutien de 
l’emploi aux usines canadiennes touchées par les surtaxes
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sur les importations et d’autres mesures commerciales 
restrictives analogues prises par des pays étrangers.

En vertu de la Loi, les subventions ne sont disponibles 
que pour la période durant laquelle les surtaxes sur les 
importations ou autres mesures commerciales restrictives 
imposées par des pays étrangers sont en vigueur. La sur­
taxe américaine de 10 p. 100 a pris fin à compter du 20 
décembre 1971. Conséquemment, aucune subvention rela­
tive à la surtaxe américaine ne peut être accordée après le 
19 décembre 1971.

Depuis l’entrée en vigueur de la Loi en octobre dernier, 
la Commission a reçu environ 800 demandes d’aide qui 
représentent une somme globale de 24 millions de dollars 
destinés au soutien de 27,000 emplois. Jusqu’ici, (le 19 
janvier), la Commission a approuvé des demandes d’un 
montant de 4.73 millions de dollars applicables à 12,316 
emplois.

«Une somme allant jusqu’à 80 millions de dollars a été 
prélevée sur le Fonds du revenu consolidé pour fins de 
subventions possibles pendant l’exercice financier en 
cours. Lorsque la Commission aura pris une décision au 
sujet de toutes les demandes reçues jusqu’au 31 janvier 
1972, la somme globale des subventions sera nettement 
inférieure au montant prévu à cette fin».

Sujet
Possibilité de fournir une liste complète de tous les prêts, 

apports de capitaux et avances en cours.

Réponse
Le Volume 1 des Comptes publics du Canada pour l’an­

née financière se terminant le 31 mars 1971 donne une liste 
des avances, prêts et apports de capitaux. Les annexes 
suivantes sont tirées des pages 10-7 à 10-16 et comptent les 
avances de fonds de roulement des ministères (annexe C); 
les prêts aux provinces et à leurs organismes tirés du 
fonds de placement du Régime de pensions du Canada 
(annexe D); les avances, prêts et apports de capitaux—au 
pays (annexe E); les avances, prêts et apports de capi­
taux—à l’étranger (annexe F) et les prêts et apports de 
capitaux improductifs (annexe H).

Il y a des explications plus détaillées en rapport avec 
chaque poste de ces annexes.

Les explications ne sont pas assez complètes et ne satis­
font toutefois pas certains membres du Comité. Il semble 
qu’on aimerait avoir plus d’explications concernant:

—le genre de prêt (hypothèque, action privilégiée ou 
autres titres)
—le nom et la catégorie du débiteur (personne, munici­
palité, corporation, gouvernement, etc.)
—le taux d’intérêt
—le refinancement ou l’horaire d’amortissement, ainsi 
que les conditions.
—l’oubli de dispositions
—l’autorité légale en vertu de laquelle chaque prêt a 
été consenti (ce poste propose le classement possible)
—la question du remboursement.

La meilleure source des données de base concernant ces 
sujets est probablement les dossiers de la direction de la 
vérification du ministère des Approvisionnements et Ser­
vices. (C’est la direction qui rassemble les Comptes 
Publics). Le Ministère a déclaré qu’il n’y avait pas de 
compilation des renseignements demandés et que la pré­

sentation convenable de cette dernière pour le Comité 
exigerait la mise en place d’un service et l’emploi de per­
sonnel supplémentaire.

Sujet
Possibilité de fournir au Comité «l’ensemble du pro­

gramme de dépenses du gouvernement avec le plus de 
détails possible par rapport à l’année précédente et au 
produit national brut».

Réponse
La dernière citation est celle du président (voir page 

23:23 des délibérations). Il ressort que le désir des mem­
bres du Comité était d’obtenir non seulement les chiffres 
figurant dans le budget mais de plus:

—tous les prêts, avances et apports dont on n’exige pas 
l’insertion dans les lois des subsides et qui n’apparais­
sent pas couramment dans le budget.
—les mises de fonds des caisses comme celle du fonds 
de placement du Régime de pensions du Canada et le 
fonds de l’assurance-chômage.
—tous les déboursés des sociétés de l’État comme le 
CN
—Tous ou du moins les déboursés de sociétés finan­
cées par le gouvernement comme la Panartic ou d’au­
tres organismes dans lesquels le gouvernement détient 
des actions.

On s’attendrait à ce que les renseignements requis s’ap­
pliquent à l’année à venir, aussi bien qu’à celle qui n’est 
pas complètement terminée ou qui vient de se terminer. 
Cette seule demande exige à elle seule une collecte de 
renseignements beaucoup plus complète que celle faite 
maintenant.

De plus, pour établir des prévisions complètes du pro­
gramme des dépenses du gouvernement, il faudrait des 
renseignements très complets portant sur les ressources, 
aussi bien du solde courant que des revenus envisagés, 
qu’il s’agisse d’impôts, d’intérêts sur les investissements ou 
autres.

Si on représentait la portée globale des déboursés du 
gouvernement comme un grand cercle, il y aurait alors au 
centre un tout petit cercle représentant les déboursés bud­
gétaires de nature non législative et quelques déboursés 
non budgétaires. Les lois des subsides traitent du contenu 
du petit cercle et il y aurait une série de cercles concentri­
ques se superposant pour représenter l’ensemble.

Le petit cercle représente:
1. les déboursés budgétaires qui doivent être inclus 
dans les lois des subsides.
2. Les déboursés non budgétaires qui doivent être com­
pris dans les lois appropriées.

Les cercles concentriques représentent:
3. les déboursés budgétaires de nature législative (pré­
sentés dans le budget à titre de renseignements 
seulement).
4. les déboursés non budgétaires approuvés en vertu 
de lois autres que des lois de subsides.
5. paiements de prestations provenant de fonds de 
pensions pour les employés du gouvernement et de 
fonds comme le CAC et RFC.
6. prêts aux provinces et aux agences provinciales 
provenant du fonds de placements du RFC.
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7. déboursés des sociétés d’État faits à même leur 
propre revenu ou faits à partir de prêts obtenus de 
sources autres que celles mentionnées ci-dessus.
8. les impôts que le gouvernement prélève pour le 
compte des provinces.

Seuls les trois premiers postes ci-dessus relèvent du 
budget.

Il se poserait de sérieux problèmes de conception dans 
l’élaboration de l’exposé des déboursés budgétaires du 
gouvernement. Voici quelques-uns des problèmes qui me 
viennent immédiatement à l’esprit.

a) La plupart des reçus du fonds d’assurance-chô­
mage et du Régime de pensions du Canada provien­
nent des employeurs et des employés. Jusqu’à quel 
point faut-il considérer ces déboursés comme des 
dépenses du «gouvernement » ?

b) Le degré de dépendance économique des sociétés 
d’État face au gouvernement varie grandement. Les 
pages 1 et 2 du dernier volume des comptes publics 
établissent 31 sociétés d’État et autres organismes qui 
n’étaient que partiellement dépendants ou pas du tout 
du gouvernement au cours de l’année budgétaire en 
question. Par exemple, la Compagnie des jeunes Cana­
diens ne peut que retirer des sommes d’argent non 
dépensées et qui lui auraient été consacrées en vertu 
de lois subsides de l’année précédente; le CN lui, 
emprunte de l’argent provenant du gouvernement et 
d’autres sources et reçoit des subventions pour com­
bler son déficit; la Société Polymer, elle, n’emprunte 
pas en général du gouvernement. Au Comité, on a 
mentionné la société Panartic qui n’est pas une société 
d’État, mais, comme Telesat, une société d’intérêt 
public de laquelle le gouvernement est le principal 
actionnaire.

c) Devrait-on considérer les déboursés du gouverne­
ment d’après la comptabilité d’exercice ou d’après les 
capitaux ou un peu d’après l’un et l’autre? La compta­
bilité d’exercice peut permettre de mieux mesurer l’in­
fluence du gouvernement sur l’économie, puisque les 
paiements comptants peuvent avoir lieu entre-temps. 
Cependant, la comptabilité d’exercice est difficilement 
applicable en vertu des régimes financiers du gouver­
nement établis dans la loi sur l'administration 
financière.

d) L’année budgétaire n’est pas la même pour toutes 
les sociétés d’État. Si les prévisions en détail de toutes 
les sociétés étaient disponibles, il faudrait qu’elles le 
soient sur une base commune, probablement en tenant 
compte de l’année budgétaire du gouvernement qui va 
d’avril à mars.

e) Beaucoup de rectifications s’imposeraient aux 
budgets et à d’autres montants pour s’assurer qu’ils 
ont le même fondement. Par exemple, quelques postes 
du budget précisent des montants pour des années à 
venir, mais la plupart ne le font pas. A l’occasion, le 
budget prévoit l’amortissement de prêts en plaçant le 
dernier montant du prêt comme déboursé budgétaire. 
Puisqu’il n’y a pas de comptant, ce poste ne correspon­
drait pas en substance aux autres postes.

Un système qui donnerait le détail des déboursés gou­
vernementaux que l’on a esquissé ici, nécessiterait l’em­
bauche de personnel supplémentaire, un changement pos­
sible des institutions, l’établissement de nouvelles sources 
de renseignements et une grande coopération entre beau­
coup de ministères et les sociétés d’État. Il est difficile, 
sans étude plus poussée, d’évaluer les ressources humai­
nes nécessaires, mais d’après les grandes lignes esquissées 
ici, il faudrait former une petite division spécialisée en 
économie, c’est-à-dire engager six à dix économistes.

Publié en conformité de l'autorité du Sénat par l’Imprimeur de la Reine pour le Canada

En vente au siège d’information Canada, Ottawa, Canada.
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Ordre de renvoi

Extrait des procès-verbaux du Sénat, le jeudi 24 février 
1972:

«Avec la permission du Sénat,

L’honorable sénateur McDonald propose, appuyé 
par l’honorable sénateur Cook,

Que le Comité sénatorial permanent des finances 
nationales soit autorisé à examiner et faire rapport 
des dépenses proposées dans le Budget des dépenses 
déposé au Parlement pour l’année financière se ter­
minant le 31 mars 1973, en anticipation des bills 
fondés sur ledit Budget des dépenses qui seront 
présentés au Sénat.

La motion, mise aux voix, est adoptée. »

Le greffier du Sénat, 
Robert Fortier.
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Procès-verbaux

Le mardi 20 juin 1972.

Conformément à la motion d’ajournement et à l’avis 
de convocation, le Comité sénatorial permanent des finan­
ces nationales se réunit aujourd’hui à 14 heures, pour 
étudier le Budget des dépenses soumis au Parlement pour 
l’année financière qui se terminera le 31 mars 1973.

Présents: Les honorables sénateurs Everett (président), 
Beaubien, Bourget, Bourque, Croll, Grosart, Isnor, 
McDonald, Molson, O’Leary, Paterson et Walker—(12).

Sur la proposition de l’honorable Croll, il est décidé 
d’imprimer 800 exemplaires du compte rendu en anglais 
et 300 en français.

Sur la proposition de l’honorable McDonald, il est dé­
cidé que les lettres de M. Bruce A. MacDonald du 26 
avril et du 18 mai 1972, ainsi que les réponses aux ques­
tions relatives au budget supplémentaire (B), 1971-1972, 
seront publiées en appendice: A et B.

TÉMOINS:
Conseil du Trésor:

M. D. B. Dewar, Sous-secrétaire (Direction des 
programmes) ;
M. B. A. MacDonald, directeur général de la 
coordination budgétaire.

Les représentants du Conseil du Trésor se sont effor­
cés de répondre à diverses questions concernant le budget 
des dépenses pour 1972-1973.

Il a été convenu à l’unanimité de confier la rédaction 
du rapport au président qui devra le présenter dès que 
possible.

A 16 heures, le Comité lève la séance jusqu’à nouvelle 
convocation du président.

POUR COPIE CONFORME

Le greffier du Comité, 
Gérard Lemire.
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Rapport du Comité

Le mardi 20 juin 1972
Le Comité sénatorial permanent des finances nationales 

auquel on a renvoyé le Budget des dépenses, déposé au 
Parlement, pour l’année financière se terminant le 31 
mars 1973 a examiné, conformément à l’ordre de renvoi 
du jeudi 24 février 1972 ledit Budget des dépenses et 
en fait rapport comme il suit:

1. Le Comité a été autorisé par le Sénat, comme il 
est consigné dans les Procès-verbaux du Sénat du 24 
février 1972 à «examiner les dépenses proposées dans le 
budget des dépenses, déposé au Parlement, pour l’année 
financière se terminant le 31 mars 1973, et à faire rapport 
à ce sujet, en anticipation des bills fondés sur ledit 
Budget des dépenses qui sera présenté au Sénat».

2. Conformément à ce qui précède, votre Comité a 
tenu une réunion d’étude du Budget des dépenses et a 
entendu le témoignage de M. D. B. Dewar, sous-secrétaire 
de la Direction des programmes du Conseil du Trésor 
et celui de M. B. A. MacDonald, directeur général de la 
coordination budgétaire du Conseil du Trésor.

3. Le Budget principal des dépenses pour 1972-1973 
s’élève à 15,749 millions de dollars alors que celui de
1971- 1972 était de 14,352 millions de dollars. Sur le total 
du Budget principal pour 1972-1973, 7,460 millions de 
dollars constituent des dépenses statutaires et 8,109 
millions de dollars représentent des crédits qu’on demande 
au Parlement d’autoriser. En plus de ces montants, on 
note 790 millions de dollars pour des postes de dépenses 
non budgétaires. La différence dans les dépenses budgé­
taires indiquées dans le Budget principal de 1971-1972 
et 1972-1973 est de 1,397 millions de dollars, soit un 
pourcentage de 9.7 p. 100. Dans le passé, le Comité 
s’est intéressé à comparer le taux d’augmentation des 
dépenses et celui du produit national brut. Nos dernières 
données se rapportent au taux de variation du PNB 
entre 1971 et 1972 qui se situe à 9.1 p. 100.

4. Les dépenses statutaires représentent presque la 
moitié du montant total du Budget des dépenses. Elles 
englobent certains gros paiements tels que l’intérêt sur 
la dette publique, le paiement des transferts fiscaux 
aux provinces ainsi que les versements effectués aux 
provinces en vertu des programmes conjoints fédéraux- 
provinciaux. Les dépenses statutaires se sont accrues de 
549 millions de dollars, soit 7.7 p. 100 entre le budget 
principal de l’exercice 1971-1972 et celui de l’exercice
1972- 1973.

5. Votre Comité a noté qu’un changement apporté dans 
la comptabilité des paiements de prestations d’assurance- 
chômage a permis de réduire de 180 millions de dollars 
(111 millions en subventions et contributions gouverne­
mentales et 69 millions en dépenses de fonctionnement), 
le Budget des dépenses d’une année. Le but de ce change­
ment dans la méthode comptable est de minorer de

quelque 180 millions de dollars la somme des dépenses 
budgétaires et votre Comité recommande qu’à l’avenir 
les changements apportés aux méthodes comptables qui 
affectent la comparaison annuelle du Budget soient 
exposés plus clairement à l’attention du lecteur.

6. On trouvera ci-joint une liste comparative des diffé­
rences ventilées entre le Budget principal pour l’exercice 
1972-1973 et le total des prévision budgétaires pour 
l’exercice 1971-1972. On doit noter qu’une des plus im­
portantes augmentations s’inscrit au chapitre de la santé 
et du bien-être, augmentation qui en partie comprend 
84 millions de dollars pour l’assurance frais médicaux 
et une autre augmentation de 100 millions pour les soins 
hospitaliers.
Le tout respectueusement soumis.

Le président, 
D. D. Everett.

Appendice du Rapport
Budget Dépenses 

principal prévues 
1972-1973 1971-1972 Différence 

(en millions de dollars)
Santé et bien-être social 
Expansion et soutien

3,831 3,653 178

économiques 2,241 2,289 (48)
Dette publique 2,160 2,035 125
Défense
Paiements de transfert

1,947 1,900 47

fiscal
Transport et commu-

1,307 1,396 (89)

nications 1,110 1,035 75
Frais généraux internes 
Services généraux du

951 828 123

gouvernement 795 696 99
Aide à l’éducation 667 573 94
Affaires étrangères 372 319 53
Culture et loisirs 368 324 44

15,749 15,048 701

Répartition des dépenses
Santé et bien-être social—augmentation de 178 millions 

de dollars
Augmentation principale:

Assurance frais médicaux 84 millions
Soins hospitaliers 100 millions
Régime d’assistance publique du Canada 47 millions
Logement et rénovation urbaine 35 millions
(Nota: Nous voyons ici une diminution compensatoire 

de 111 millions de dollars du fait qu’il n’y a pas eu de 
contribution budgétaire à la CAC en 1972-1973).
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Expansion économique—diminution de 48 millions de 
dollars

Aide à la recherche industrielle et innovations 27 millions 
Petites augmentations multiples.

(Nota: Le total indique une diminution car les postes 
suivants, inclus dans les dépenses de 1971-1972, ne se 
répètent pas dans le budget principal de 1972-1973). 
Aide à la formation 76 millions
Initiatives locales 120 millions
Recensement de 1971 24 millions
Soutien des prix des porcs 22 millions
Défense nationale (augmentation de 47 millions).
Plafond ajusté d’après la parité des salaires.
Paiements de transfert fiscal—diminution de 89 millions 

de dollars.
Les paiements de 1972-1973 sont moins élevés qu’en 1971- 

1972 du fait de la terminaison de l’impôt de succession 
au palier fédéral et, par voie de conséquence de la 
part provinciale.

Transport et communications—augmentation de 75 mil­
lions de dollars.

Augmentation dans presque tous les secteurs, la plus 
importante pour les Postes—42 millions de dollars. 

Frais généraux internes—augmentation de 122 millions 
de dollars.

Programme du logement des Travaux publics 22 millions 
Bilinguisme dans la Fonction publique 25 millions
Pension de retraite de la Fonction publique 

et régime d’assurance-santé 58 millions
Services généraux du gouvernement—augmentation de 

99 millions de dollars
Revenu national

(Impôts 21, douanes et accise)
La Gendarmerie royale du Canada 
Les Gouvernements des Territoires 
Programme de la consommation (y compris 

les aliments et les drogues)
Aide à l’éducation—augmentation de 94 

dollars.
Versements aux provinces,

Éducation post-secondaire 
Bilinguisme

Régime de prêts aux étudiants 
Affaires étrangères—augmentation de 53 

dollars.
Programme d’assistance, subvention aux 

pays en voie de développement 
Ministère des Affaires extérieures

31 millions 
23 millions 
14 millions

12 millions 
millions de

80 millions 
10 millions 

4 millions 
millions de

36 millions 
10 millions

Culture et loisirs—augmentation de 44 millions de dollars. 
Société Radio-Canada 26 millions

2 : 6



Le Comité sénatorial permanent des finances nationales 
Témoignages

Ottawa, le mardi 20 juin 1972.

Le Comité sénatorial des Finances nationales à qui a 
été confiée l’étude du Budget des dépenses soumis au 
Parlement pour l’année financière qui se terminera le 
31 mars 1973, se réunit aujourd’hui à 14 heures, sous 
la présidence du sénateur Douglas D. Everett.

Le président: Honorables sénateurs, je voudrais dépo­
ser deux lettres. La première est de M. MacDonald, di­
recteur général de la Coordination budgétaire au Conseil 
du Trésor, et concerne des questions qui ont été posées 
lors de la dernière réunion du Comité au sujet du Budget 
supplémentaire (B) pour l’année financière 1971-1972.

La deuxième lettre émane aussi de M. MacDonald, elle 
date du 18 mai et comporte les renseignements demandés 
par certains honorables sénateurs lors de la dernière 
réunion du Comité au sujet du Budget supplémentaire 
(B) pour l’année financière 1971-1972.

M’autorisez-vous à déposer ces documents?

Des voix: D’accord.

Le président: M’autorisez-vous à les faire publier en 
appendice aux Procès-verbaux de la séance d’aujour­
d’hui?

Des voix: D’accord.

Le président: La première lettre constituera l’appen­
dice «A» et la deuxième lettre l’appendice «B». (Appen­
dice «A», p. 23 et Appendice «B», p. 26).

Le président: Honorables sénateurs, nous avons aujour­
d’hui, avec nous, M. D. B. Dewar, sous-secrétaire de la 
Direction des programmes du Conseil du Trésor; et M. 
Bruce A. MacDonald, directeur général de la Coordina­
tion budgétaire au Conseil du Trésor. Les honorables 
sénateurs seront heureux que M. Dewar leur présente 
une déclaration d’ouverture si tel est son désir.

M. D. B. Dewar, sous-secrétaire de la Direction des 
programmes du Conseil du Trésor: Monsieur le président, 
honorables sénateurs, le Budget des dépenses pour 1972- 
1973 représente un chiffre global de 15,749 millions de 
dollars en dépenses budgétaires. Près de la moitié de 
cette somme, soit 7,640 millions de dollars, est de nature 
statutaire, c’est-à-dire découle de lois approuvées dans 
le passé par le Parlement et toujours en vigueur. Les 
8,109 millions de dollars restants devront être autorisés 
par de nouvelles lois portant affectation de crédits. Le 
Budget des dépenses demande aussi l’autorisation de 
prêts se montant à 790 millions de dollars.

Le Budget des dépenses pour 1971-1972 contenait 
14,352 millions de dollars de dépenses budgétaires. D’une 
année à l’autre, l’augmentation a donc été de 1,397 mil­
lions de dollars, soit 9.7 p. 100.

Dans le passé, le Comité s’est intéressé à la comparai­
son entre le taux de croissance des dépenses et celui 
du Produit national brut. Le chiffre le plus récent dont 
nous disposions en ce qui concerne le taux de croissance 
du Produit national brut correspond aux années 1971 et 
1972 et est de 9.1 p. 100. Je ne dispose d’aucune prévi­
sion relative au taux de croissance entre 1972 et 1973.

Le sénateur Isnor: Le chiffre de 9.1 p. 100 représente- 
t-il l’augmentation par rapport à l’année précédente?

M. Dewar: Oui, il s’agit du taux de croissance du PNB 
de 1971 à 1972.

Comme d’habitude, les dépenses statutaires représen­
tent près de 50 p. 100 de l’ensemble du budget des dé­
penses. Il s’agit de certains paiements très importants 
tels que l’intérêt de la dette publique, les paiements de 
transfert fiscal aux provinces et les paiements aux pro­
vinces au titre des programmes à coûts partagés. Les 
dépenses statutaires ont augmenté de 549 millions de 
dollars, soit 7.7 p. 100 entre le budget des dépenses pour 
1971-1972 et 1972-1973.

Le budget des dépenses contient cette année certains 
renseignements supplémentaires. Dans de nombreux cas, 
les programmes engendrent des recettes. Autrefois, les 
seuls renseignements figurant dans le budget des dépen­
ses consistaient en une indication des recettes totales 
que l’on estimait devoir être créditées directement au 
programme lui-même ainsi que le total devant être cré­
dité aux recettes générales. Pour la première fois nous 
indiquons dans le budget des dépenses le détail des 
sources de recettes, comme par exemple les ventes de 
permis, le produit des ventes ou les services et droits.

Le président: Pourriez-vous nous en donner un exem­
ple, monsieur Dewar?

M. Dewar: A la page 2-12, dans le chapitre du minis­
tère de l’Agriculture, on voit en bas de la colonne de 
gauche, dans le cadre du programme de recherche, en 
dessous du titre «Total des prévisions», «Moins—Crédits 
portés en recette» et ensuite une répartition entre «Pro­
duit des ventes», «Location de maisons» et «Autres». 
C’est là le détail des sources de revenu dont je voulais 
parler.

Le président: Pourriez-vous nous expliquer ces détails 
plus avant?

M. Dewar: Non, nous ne le pouvons pas. Le Ministère 
pourrait peut-être vous fournir plus de renseignements 
si vous le lui demandiez.

Le président: Il s’agirait de renseignements propres à 
ce Ministère?

M. Dewar: Oui.
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Le sénateur Grosart: De quelles ventes s’agit-il en 
général? Avez-vous une idée approximative de cela?

M. Dewar: M. MacDonald le sait et peut vous l’indi­
quer.

M. B. A. MacDonald, Directeur général de la Coordina­
tion budgétaire au Conseil du Trésor: J’ai travaillé pour 
le ministère de l’Agriculture. La direction des Recher­
ches possède des quantités de poulets qui produisent des 
œufs et elle vend ceux-ci à des sociétés d’emballage. 
Diverses expériences permettent d’obtenir certains pro­
duits, de la nourriture parfaitement comestible qui est 
alors vendue; une partie des recettes est créditée à ce 
poste et une autre partie au Fonds du revenu consolidé.

Le sénateur Grosart: Comment procédez-vous à cette 
répartition? Vous dites qu’une partie des recettes est 
attribuée au Fonds du revenu consolidé.

M. MacDonald: Chaque fois que des produits de vente 
ou d’une autre source sont crédités à un poste du budget, 
il faut que cela soit stipulé dans le libellé de ce poste. 
Dans certains cas, les recettes correspondant à un pro­
gramme n’ont aucun rapport avec le fonctionnement de 
ce programme; il ne s’agit pas de recettes pouvant être 
engendrées par le programme et il serait illogique de 
les créditer à ce poste. Elles sont alors attribuées en 
général directement au Fonds du revenu consolidé plutôt 
que de les utiliser pour compenser les frais prévus du 
programme.

Le sénateur Grosart: Cette innovation qui consiste à 
créditer ou compenser ces sommes est-elle nouvelle ou 
est-ce seulement leur indication qui est nouvelle?

M. MacDonald: L’indication est nouvelle mais pas le 
fait lui-même.

Le président: Les faits n’ont pas changé?

M. MacDonald: Non.

Le président: Les services de recherche de l’Agricul­
ture avaient jadis croisé un buffle et une vache et cela 
avait donné un «cattalo»; cet animal devait être assez 
résistant pour pouvoir rester à l’extérieur mais il était 
rétif et personne ne pouvait l’approcher. Je pense qu’ils 
ont vendu cet animal à qui le voulait. Est-ce que ce 
détail serait inclus?

M. MacDonald: Je le suppose, mais je ne connais pas 
ce cas particulier.

M. Dewar: Pour terminer ma déclaration, monsieur le 
président, je vous indiquerai que je serais heureux d’es­
sayer de répondre à toutes les questions que les sénateurs 
pourront me poser au sujet du contenu du Livre bleu. 
Vous comprendrez, j'en suis sûr, que pour la plupart 
des points de détail, je devrai vous renvoyer au minis­
tère concerné ou, si vous le préférez, faire en sorte que 
les renseignements vous soient communiqués plus tard 
par écrit. Merci, monsieur le président.

Le président: Honorables sénateurs, avant que nous 
passions aux questions, je voudrais dire que, lorsque 
nous étudions le budget des dépenses, nous n’étudions 
pas généralement chaque poste en détail car c’est ce à 
quoi procède l’autre endroit au cours de nombreuses

réunions, nous nous intéressons plutôt à la façon dont 
les choses sont indiquées. Cela ne veut pas dire que les 
sénateurs, si tel est leur désir, ne peuvent pas poser des 
questions précises. C’est tout au moins ainsi que nous 
avons l’habitude de procéder.

Le sénateur Grosart: Ma première question concerne le 
chiffre total que nous a donné M. Dewar; il s’agit de 
15,749,300,000 millions de dollars. Comme je l’ai dit précé­
demment, ce chiffre ne représente pas vraiment les dé­
penses totales du gouvernement fédéral. Je crois juste de 
demander des précisions au sujet des dépenses totales du 
gouvernement.

Le chiffre le plus exact que j’aie pu trouver figure à la 
page 50 de ce qui a succédé au Livre blanc, la «Revue 
Économique» où sous le titre «Dépense et Situation des 
Recettes du Gouvernement Fédéral—Comptabilité du 
Revenu National et des Dépenses», on trouve un chiffre 
de dépenses de 17,368 milliards de dollars. Ce chiffre est 
supérieur de 2 milliards à celui indiqué dans le budget. 
Pouvez-vous nous expliquer la raison de cette différence? 
Je sais qu’il y a une raison.

M. Dewar: J’aimerais vous dire à quoi est due cette 
différence. M. MacDonald pourrait ensuite vous parler 
avec plus de précision des chiffres.

Les sénateurs comprennent que le Livre bleu contient 
l’ensemble des demandes d’affectation des crédits effec­
tués auprès du Parlement. Il ne contient pas, sinon à 
simple titre d’indication, les crédits qui ont déjà été auto­
risés par le Parlement pour les dépenses au titre d’autres 
lois, qu’il s’agisse de lois anciennes portant affectation 
de crédits ou d’autres statuts. C’est, je pense, la princi­
pale raison pour laquelle la somme demandée au Parle­
ment, indiquée dans ce livre, est différente du chiffre 
total des dépenses publiques. Cela est dû à l’objectif 
même de ce livre. M. MacDonald pourra répondre avec 
plus de précision à la question du sénateur.

Le sénateur Grosart: Je pose cette question car je 
constate que le chiffre indiqué dans le Livre bleu est 
utilisé très souvent, même par des économistes, comme 
représentant le chiffre total des dépenses du gouverne­
ment fédéral.

M. MacDonald: Le chiffre que vous avez cité est sans 
doute celui de la dernière année financière, 1971-1972.

Le sénateur Grosart: En effet.

M. MacDonald: Je crois qu’il s’agissait de 17,368 mil­
lions de dollars.

Le sénateur Grosart: C’est exact.

M. MacDonald: La différence est donc d’environ 2 mil­
liards de dollars. On en trouve une partie dans le budget 
sous la forme de prêts. En fait, si l’on prend en considé­
ration le Budget des dépenses et le Budget supplémen­
taire pour 1971-1972, il y a eu 1.3 milliard de dollars de 
prêts. J’indiquerais également qu’il y a toujours une 
différence entre les prévisions budgétaires et les dé­
penses. On l’évalue à un chiffre compris entre 1 et 1£ 
p. 100. Je ne peux donc pas vous donner une justification 
complète de ces chiffres.

Les autres principaux postes seraient des avances faites 
par le gouvernement au titre de la Loi nationale sur le
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logement à la Société centrale d’hypothèques et de loge­
ment, au titre de la Loi sur la Société du crédit agricole 
pour les prêts aux agriculteurs, au titre de la Loi sur 
l’expansion de l’exportation pour les prêts, etc. Il y a un 
nombre relativement limité de crédits, dont le montant 
est légèrement inférieur à 1 milliard de dollars, en dehors 
de ce qui est mentionné dans le budget, au titre des 
dépenses budgétaires, des prêts, des investissements et 
des avances.

Le sénateur Grosarl: Je voudrais seulement demander 
à M. MacDonald si je peux utiliser les chiffres qui 
figurent à la page 144 de la «Revue économique»; on y 
trouve le chiffre de 856 millions de dollars dans la répar­
tition qui figure sous le titre: «Financement des institu­
tions de prêts, y compris la Société centrale d’hypothèques 
et de logement, la Société du crédit agricole, la Société 
pour l’expansion des exportations, l’Office du développe­
ment municipal et des prêts aux municipalités.» Dans le 
même tableau figurent des prêts accordés à d’autres so­
ciétés de la Couronne, y compris l’Énergie atomique du 
Canada Limitée, Voie maritime du Saint-Laurent, Air 
Canada, Chemins de fer Nationaux du Canada et autres, 
pour un montant de 501 millions de dollars.

M. MacDonald: Certains des crédits de la seconde caté­
gorie figurent dans le budget. Certaines des lois relatives 
à dès sociétés de la Couronne n’autorisent pas le ministre 
des Finances à émettre des prêts et ceux-ci doivent donc 
être demandés dans le budget; mais en dehors des quel­
ques-unes qui figurent dans votre liste, la différence est 
due à des prêts tels que ceux consentis à Air Canada, au 
CN et aux intermédiaires financiers dont il est question. 
Cette liste mentionne peut-être aussi les transactions de 
devises étrangères.

Le sénateur Grosart: Cela figure dans d’autres tableaux. 
Les devises étrangères sont généralement mentionnées en 
dernier. Il y a en général d’abord un total partiel où ne 
figurent pas les transactions de devises étrangères et en­
suite un deuxième total en tenant compte.

M. MacDonald: En effet.

Le président: Sénateur Grosart, avez-vous d’autres 
questions à poser?

Le sénateur Grosart: Non.

Le président: Le sénateur McDonald voudrait poser une 
question.

Le sénateur McDonald: Monsieur le président, je re­
marque à la page 1-16 du budget des dépenses de 1962- 
1963, au chapitre du total des prévisions le chiffre de 6 
milliards de dollars environ. Quelle est la différence entre 
le rapport entre ce chiffre et le produit national brut il 
y a dix ans et maintenant? Quel pourcentage du produit 
national brut représentent ces deux chiffres?

M. Dewar: Je pense que nous avons des renseigne­
ments à ce sujet.

M. MacDonald: En 1962, le produit national brut a été 
de 42.3 milliards de dollars. En 1971, dernière année pour 
laquelle nous avons ce chiffre, il a été de 92.1 milliards 
de dollars.

Le président: Ce chiffre couvre les années de 1962 à 
1971?

M. MacDonald: Il s’agit de 42.3 milliards de dollars en 
1962 et 92.1 milliards de dollars en 1971.

Le président: Merci.

M. MacDonald: Je n’ai pas calculé les pourcentages 
exacts. Je pense que, par rapport au PNB, les dépenses 
du gouvernement fédéral ont augmenté pendant cette 
période mais je n’ai pas les chiffres exacts.

Le sénateur McDonald: Les chiffres que nous avons 
devant nous semblent indiquer le contraire: le chiffre est 
passé, en neuf ans, de quarante-deux à quatre-vingt- 
douze.

M. MacDonald: Il est assez difficile de faire une com­
paraison directe sur cette période, à cause de l’évolution 
de certaines sortes de transactions. Le produit de certains 
impôts est transféré aux provinces remplaçant ainsi les 
paiements directs. Les chiffres des dépenses de 1962 et 
de 1971 ne sont donc pas vraiment comparables puisqu’ils 
ne recouvrent pas les mêmes choses.

Le sénateur McDonald: Avez-vous un pourcentage rela­
tif aux dépenses totales du gouvernement pour cette 
même période; c’est-à-dire plus complet que le budget?

Le sénateur Grosart: Je peux vous les indiquer, ils 
figurent dans le Livre blanc.

Le sénateur McDonald: Je le sais.
Le sénateur Grosart: De 1961 à 1971, les recettes ont 

augmenté en moyenne de 11.8 p. 100 et le PNB de 9 p. 
100. II s’agit de tous les niveaux de gouvernement.

Le sénateur McDonald: De tous les gouvernements, en 
effet, mais ce n’est pas le chiffre que je désire. Je veux 
connaître les dépenses du gouvernement fédéral, et lui 
seul, pour cette période. Je ne demande pas obligatoire­
ment les montants, mais je veux savoir quelle en a été 
l’évolution par rapport au produit national brut pendant 
ces dix dernières années. Par rapport au PNB, les som­
mes dépensées par le gouvernement fédéral ont-elles aug­
menté ou diminué ces dix dernières années?

Le président: Parlez-vous uniquement des biens et 
services ou également des paiements de transfert?

Le sénateur McDonald: De l’ensemble des dépenses, 
y compris les paiements de transfert.

Le sénateur Grosart: M. MacDonald a dit qu’il était 
difficile de répondre à cela à cause des transferts. Ce 
chiffre ne veut rien dire à cause des transferts. La seule 
façon d’obtenir un chiffre valable est de voir le rapport 
entre le PNB et l’ensemble des dépenses de tous les ni­
veaux de gouvernement.

Le sénateur McDonald: Je comprends votre préoccu­
pation, Sénateur Grosart, mais j’aimerais que le témoin 
réponde à ma question. Je connais les chiffres correspon­
dant aux paiements de transfert et je suis capable de 
faire une soustraction afin de savoir pourquoi il faut 
demander de plus en plus d’argent au contribuable pour 
gérer notre pays, qu’il s’agisse du niveau municipal, pro­
vincial ou fédéral. Je voudrais savoir où se situe cette 
énorme augmentation. J’aimerais que le témoin me ré­
ponde s’il a les renseignements nécessaires au sujet de 
l’ensemble des dépenses du gouvernement fédéral, y 
compris les paiements de transfert.
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M. MacDonald: Je ne dispose pas de ces renseigne­
ments ici. Nous pourrons les obtenir et vous les taire 
parvenir. On a déjà étudié ce que l’on appelle l’élasticité 
des revenus, l’élasticité des dépenses du gouvernement 
fédéral par rapport au produit national brut; on a ainsi 
constaté que les dépenses ont augmenté légèrement plus 
vite que les recettes. L’une des raisons en est le trans­
fert des frais médicaux du secteur privé au secteur 
public. Nos propres calculs rapides à ce sujet révèlent 
que, au moins ces cinq dernières années, les frais médi­
caux suffisent à justifier le fait que le taux d’augmenta­
tion des dépenses gouvernementales soit supérieur à 
celui du produit national brut. Sans ces dépenses médi­
cales, l’élasticité aurait été voisine de 1 alors qu’avec 
les dépenses médicales elle est voisine de 1.2.

Le sénateur McDonald: Ce chiffre est bien sûr contes­
table puisque les frais médicaux que vous transférez 
ainsi auraient pu exister sans l’intervention du gouver­
nement et sans programme d’assurance-médicale. Il y a 
une vive controverse au sujet des sommes dépensées 
lorsqu’il y a un programme médical national et lorsqu’il 
n’y en a pas; je suis l’un de ceux qui sont persuadés que 
les dépenses d’un pays dans le domaine de la santé sont 
beaucoup plus grandes lorsqu’une assurance-maladie 
existe que si celle-ci n’existait pas. Si vous pouviez, 
même plus tard, donner les renseignements que je vous 
demande, j’en serais très heureux. J’aimerais étudier ce 
sujet avec plus de précision.

M. Dewar: Je pense que nous pourrons vous commu­
niquer ces chiffres très rapidement.

Le sénateur Bourget: Pourriez-vous également nous 
donner des chiffres relatifs au rapport entre l’augmen­
tation des dépenses du gouvernement fédéral et celles 
des gouvernements provinciaux et des municipalités?

M. Dewar: Oui.

Le sénateur O'Leary: Quel pourcentage des 790 mil­
lions de dollars attribués aux prêts, investissements et 
avances constituerait des subventions? Rapportent-ils 
tous un intérêt au gouvernement, ou non?

M. MacDonald: Il s’agit toujours de prêts rapportant 
un intérêt mais une large partie de ces prêts sont accor­
dés à des pays en voie de développement qui bénéficient 
d’un taux d’intérêt favorable étendu sur de longues 
années et parfois même annulé.

M. Dewar: Je voudrais faire quelque remarque à ce 
sujet. Certains prêts accordés aux pays en voie de déve­
loppement ont un taux d’intérêt nul; il est donc inexact 
de dire que tous rapportent un intérêt. Je suppose que, 
en dehors de ce secteur, qui correspond à 200 millions de 
dollars sur les 700 millions de dollars environ de l’en­
semble, la plupart des prêts rapportent un intérêt plus 
ou moins élevé.

Le sénateur O'Leary: Je ne voulais pas parler des pays 
en voie de développement, mais plutôt des prêts internes. 
Pensez-vous jamais récupérer le capital principal des 
prêts consentis à la Société Radio-Canada? Sinon, ne 
s’agit-il pas de subventions?

Le président: Les prêts actuels ou ceux effectués dans 
le passé à Radio-Canada sont-ils amortissables?

M. MacDonald: Non, ils ne sont pas amortis, ils figurent 
au passif de Radio-Canada.

Le sénateur O'Leary: Figurent-ils à son passif ou à son 
actif?

M. MacDonald: A son passif.
Le sénateur O'Leary: Mais aux actifs du gouvernement, 

même s’il sait bien qu’il ne les récupérera jamais? Cer­
tains sont sans doute assez vieux, n’est-ce pas?

M. MacDonald: Je ne sais pas depuis combien d’années 
certains de ces prêts aux fins d’investissement ont été 
accordés à Radio-Canada, mais il peut s’agir de cinq ans 
et même parfois encore plus.

Le sénateur O'Leary: Visent-ils à combler le déficit?
M. MacDonald: Non, les paiements relatifs au déficit 

d’exploitation sont effectués sous la forme de dépenses 
budgétaires.

Le sénateur O'Leary: Combien de fois les rembourse­
ments ont-ils eu lieu? Avez-vous jamais récupéré une 
partie du principal du prêt?

M. MacDonald: Je ne connais pas les sommes reçues 
en remboursement du principal des prêts depuis que 
ceux-ci ont été consentis à Radio-Canada. Toutefois, je 
ferai parvenir par écrit ces renseignements au président.

Le sénateur Walker: Comment Radio-Canada pourrait- 
elle effectuer un remboursement, puisqu’elle est en défi­
cit chaque année?

M. Dewar: Les dispositions budgétaires relatives à la 
société Radio-Canada tiennent compte de son déficit d’ex­
ploitation et du coût des prêts qu’elle reçoit aux fins 
d’investissement; l’observation du sénateur me paraît très 
juste.

Le sénateur McDonald: Il s’agit de subventions; les 
seuls prêts concernent les investissements, n’est-ce pas?

M. Dewar: En effet.
Le sénateur McDonald: Et leur déficit d’exploitation 

est transformé en subventions?
M. Dewar: C’est exact, y compris ce crédit.
Le sénateur Grosart: S’agit-il d’une subvention ou d’une 

contribution?
Des voix: Oh!
Le sénateur Grosart: Il y a une grande différence entre 

les deux.
M. MacDonald: Oui, en ce sens qu’il s’agit d’un paie­

ment attribué à la Société Radio-Canada pour couvrir 
les frais de fonctionnement de ces services de radio­
diffusion. Je pense qu’il ne s’agit, techniquement parlant, 
ni d’une subvention ni d’une contribution.

Le sénateur Grosart: Il nous faut donc découvrir une 
nouvelle catégorie.

Le sénateur McDonald: Pourquoi effectuer ainsi une 
distinction entre les prêts normaux consentis aux fins de 
dépenses d’investissement et ceux auxquels vous donnez 
je ne sais quel nom, pour les frais de fonctionnement? 
Si vous effectuez une contribution, que vous l’appeliez
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subvention ou autre chose, pour compenser le déficit de 
fonctionnement de Radio-Canada, comment peut-elle rem­
bourser ce prêt, si on lui fournit chaque année des fonds 
destinés à payer son déficit? Sans bénéfices d’exploita­
tion, comment rembourser un emprunt?

M. MacDonald: Monsieur le sénateur, le comité des 
Comptes publics de la Chambre a déjà été saisi deux ou 
trois fois de ce problème et les sous-ministres des Fi­
nances successifs qui ont eu la responsabilité des opéra­
tions en matière de prêts, ont défendu cette pratique en 
ce qui concerne Radio-Canada ainsi que d’autres orga­
nismes telle que la Commission de la Capitale nationale, 
en raison du fait que cela permet une présentation plus 
claire du bilan financier. Je ne suis pas vraiment assez 
compétent pour élaborer à ce sujet mais nous pourrions 
vous communiquer les arguments qui ont été proposés.

Le sénateur McDonald: Je les ai lus. Ils ne sont pas 
très convaincants. C’est le seul commentaire que je puisse 
faire à leur égard.

Le sénateur Croll: Puis-je passer maintenant à l’Audi­
teur général? Avez-vous un exemplaire de son rapport 
devant vous?

M. Dewar: Non, je n’en ai pas.

Le sénateur Croll: Oh! j’avais pensé que vous l’auriez 
appris par cœur. Ce n’est pas la peine que je le lise. 
Vous vous souvenez de la référence à l’affaiblissement 
du contrôle parlementaire? A la page 25 de son rapport, 
l’Auditeur général dit:

Nous avons fait mention, au paragraphe 47 de notre 
rapport de 1970, de l’inclusion dans les Prévisions 
budgétaires de 1969-1970, de montants qui n’étaient 
pas requis pour faire face aux dépenses arrivant en 
cours de paiement dans l’année. Ces montants ont 
cependant été inscrits comme dépenses de l’année, 
à cause de l’énoncé particulier de plusieurs crédits 
dans les lois portant affectation de crédits.

Puis il cite Radio-Canada, le Conseil des Ports nationaux 
et quelques autres organismes. Comment expliquez-vous 
cela? Les montants ne sont peut-être pas toujours les 
mêmes, mais ceci se répète régulièrement.

M. MacDonald: S’agit-il toujours des prêts, monsieur 
le sénateur, des subventions du Trésor?

Le sénateur Croll: Non, il s’agit du contrôle parlemen­
taire. J’ai abandonné les prêts.

M. MacDonald: Je pense que cela se réfère à différents 
fonds non périmés.

Le sénateur Croll: Oui.

M. MacDonald: A cet égard, on s’est servi de l’énoncé 
particulier de plusieurs crédits du Parlement. En vertu 
des lois portant affectation de crédits on peut établir des 
réserves qui peuvent être reportées sur l’année suivante. 
Le Parlement a approuvé la création de ces réserves.

Le sénateur Croll: Il cite la loi sur l’administration 
financière:

Tout budget des dépenses soumis au Parlement doit 
porter sur les services arrivant en cours de paiement 
dans l’année financière.

C'est un extrait de la loi. Maintenant, vous dites qu’il y 
a report.

M. MacDonald: Oui, monsieur, généralement la Loi 
des subsides le permet. La Loi des subsides est égale­
ment une loi du Parlement et elle est générique. D’après 
les légistes que nous avons consultés, son énoncé géné­
rique l’emporte sur celui de la Loi sur l’administration 
financière.

Le sénateur Croll: L’Auditeur général n’en a-t-il pas 
connaissance?

M. MacDonald: Nous lui en avons fait part, monsieur.

Le sénateur Croll: Il le sait? Je ne vois nulle part où 
on y fasse allusion mais je vais encore chercher.

Le sénateur Grosart: Si on considère les augmentations 
générales dans le budget de cette année, dans quelle 
catégorie générale peut-on les placer? Par exemple, au 
cours de la dernière année financière les transferts aux 
provinces, les dépenses en investissements et les trans­
ferts aux personnes représentaient les domaines où il y 
avait le plus d’augmentation. Ces domaines montrent des 
écarts considérables entre 1970 et 1971. Quelle est la 
situation cette année dans ces derniers?

M. Dewar: Je ne sais pas vraiment si on peut en 
parler en ce qui concerne ces catégories. Si vous voulez 
bien passer à la page suivante du livre, la page 1-32 
nous donne une récapitulation des Prévisions budgétaires 
pour 1972-1973 par fonction. Je peux faire des commen­
taires sur le contenu de ces fonctions et sur les princi­
paux changements survenus entre les deux années, si 
vous le désirez.

Le sénateur Grosart: J’avais l’intention d’étudier en 
détail le tableau suivant mais cela sera utile. Par exem­
ple, on ne sépare pas dans ce tableau par fonction les 
transferts aux provinces et les transferts aux personnes 
dans la rubrique «Paiements de transfert fiscal».

M. MacDonald: Il s’agit ici de transferts aux provinces.

Le sénateur Grosart: C’est là que se pose la problème. 
Une fois de plus, les termes employés dans ce budget jette 
la confusion. Un transfert aux personnes est tout autant 
un transfert fiscal qu’un autre type de transfert et c’est 
dans ce sens qu’on l’utilise. Il ne faut pas chercher la 
raison de mon observation dans le budget lui-même mais 
dans un document qui s’y rattache très étroitement. Si on 
prend le livre blanc on trouve des chiffres totalement dif­
férents en ce qui concerne les besoins en «financement» 
du Gouvernement et les besoins «financiers» du Gouver­
nement. Si quelqu’un peut trouver quelque chose de plus 
confus que cela, qu’il me le dise. Encore une fois, c’est 
la même chose. Un transfert fiscal est tout autant un 
transfert à une personne qu’un transfert à une province; 
tout cela est fiscal. Toutefois, je ne m’étendrai pas sur 
ce point. Vous avez dit que vous alliez nous donner les 
éléments de ces fonctions.

M. Dewar: Si vous le désirez, monsieur le sénateur, je 
peux faire des commentaires au sujet des éléments prin­
cipaux de chacune. En commençant par le haut «Services 
généraux du gouvernement», il y a une augmentation de 
99.3 millions de dollars par rapport à l’année précédente,
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et sur cette somme il y a 31 millions de dollars pour le 
ministère du Revenu national, 21 millions de dollars pour 
l’impôt et 10 millions de dollars pour les Douanes et 
accise. Cela inclut l’année au cours de laquelle ce minis­
tère préparait ses opérations en vue des nouvelles lois sur 
l’imposition. Toujours dans cette même rubrique, 23 mil­
lions de dollars correspondent à une augmentation des 
dépenses de la Gendarmerie Royale du Canada, en grande 
partie pour répondre à l’augmentation de la population 
et à l’augmentation des engagements dans le pays envers 
les provinces. Ensuite, il y a 14 millions de dollars 
d’augmentation pour les dépenses pour les gouvernements 
territoriaux du Yukon et du Nord-ouest, et en fait, cela 
représente le déficit des budgets de ces gouvernements 
territoriaux. Finalement, environ 12 millions de dollars 
sont affectés aux services aux consommateurs, y compris 
le programme sur l’alimentation et les drogues ainsi que 
certains programmes du ministère de la Consommation et 
des corporations.

Si je peux passer à la fonction suivante, il y a une 
augmentation de 52 millions de dollars en ce qui con­
cerne les affaires étrangères, et sur cette somme il y a 
une subvention de 36 millions de dollars pour l’aide aux 
pays en voie de développement. Le programme total 
d’aide à l’étranger est passé d’environ 430 millions de 
dollars à 490 millions de dollars entre 1971-1972 et 1972- 
1973, mais ce programme représente surtout des prêts et 
des subventions, et l’augmentation de 36 millions de dol­
lars dans les subventions émarge ici à la rubrique des 
affaires étrangères. Ensuite, il y a 10 millions de dollars 
consacrés au ministère des Affaires extérieures et en par­
ticulier à ses opérations à l’étranger.

Le sénateur Grosart: A ce sujet, monsieur Dewar, pour­
riez-vous expliquer le chiffre que vous nous avez donné 
par rapport au chiffre qu’on trouve au bas de la page 
1-36, sous la rubrique «Aide aux pays en voie de dé­
veloppement»? Il y a à cet endroit un chiffre de 371.6 
millions de dollars.

M. Dewar: Oui, monsieur. Ce chiffre de 371.6 millions 
de dollars se divise en deux parties dans cette rubrique 
des affaires étrangères: «Relations extérieures», c’est-à- 
dire fonctionnement du ministère des Affaires extérieu­
res, ce qui représente 109 millions de dollars; et «Aide 
aux pays en voie de développement », c’est-à-dire le pro­
gramme d’aide à l’étranger, ce qui représente 262.3 mil­
lions de dollars. Sur ces 262.3 millions de dollars, 11.7 
millions de dollars sont consacrés aux dépenses de fonc­
tionnement de l’ACDI et par conséquent cela ne repré­
sente pas une subvention en soi. Les subventions et 
contributions représentent 250 millions de dollars, et à 
cela il faudrait ajouter les «Prêts aux pays en voie de 
développement» en 1972-1973 pour arriver au chiffre 
total du programme d’aide étrangère de 490 millions de 
dollars, dans lequel les prêts représenteraient quelque 
chose de l’ordre de 240 millions de dollars. Je n’ai pas 
tous les détails.

Le sénateur Grosart: C’est de ce genre de problème 
que je parlais. Ici, on a «Relations extérieures», «Aide 
aux pays en voie de développement», et ces derniers ne 
constituent pas un chiffre total. Je sais que pour ce livre 
il s’agit d’un chiffre total, mais cela jette les personnes 
dans la confusion car c’est à ce chiffre qu’elles s’arrêtent, 
et on me l’a cité comme étant le chiffre de notre aide 
à l’étranger, alors qu’en fait le véritable chiffre est de

loin supérieur. Je ne sais pas ce qu’on peut faire à ce 
sujet. Par exemple, quelles sont les dépenses pour le 
Centre international de recherche et de développement?

M. Dewar: Les dépenses pour ce centre sont comprises 
dans le chiffre de 250 millions de dollars étant donné 
qu’il est financé par une subvention de l’ACDI.

Le sénateur Grosart: Alors, comment expliquez-vous 
la distinction faite entre notre aide multinationale et 
notre aide bilatérale dans ce tableau? D’après vous, cela 
implique-t-il des contributions aux organisations inter­
nationales? Je ne pense pas que cela puisse être à cause 
de cela.

M, Dewar: Non, monsieur. On ne peut pas faire cette 
distinction dans ce tableau. On peut rattacher «Contri­
butions aux Organismes Internationaux» à la rubrique 
suivante «Cotisations et aide, Affaires extérieures». Cela 
représente la contribution du Canada au budget de 
l’Organisation des Nations Unies, de l’OTAN et des autres 
organisations internationales auxquelles nous apparte­
nons, et cela ne se rattache pas à l’aide à l’étranger.

Le sénateur Grosart: Par conséquent, ces 262 millions 
de dollars représentent T «Aide aux pays en voie de 
développement», mais il faudrait encore rajouter cette 
somme pour obtenir le chiffre réel.

M. Dewar: C’est exact, monsieur.
Si je peux me permettre de continuer en ce qui con­

cerne cette page 1-32, à la rubrique «Défense», il y a 
une augmentation de 46 millions de dollars par rapport 
à l’année précédente. Ce changement est, pour sa plus 
grande part, dû aux dépenses qu’entraîne ce qu’on ap­
pelle la parité de salaires, c’est-à-dire accorder un sa­
laire égal à celui de la Fonction publique aux Forces 
armées. Je me rends compte que je simplifie à l’extrême. 
Il faut étudier les conditions de service comparatives 
dans les deux milieux, les bénéfices et les désavantages 
du service armé comparés à ceux de la Fonction publique, 
la rémunération nécessaire pour égaliser les conditions 
entre les services armés et ceux de la Fonction publique. 
C’est ce que nous avons tenté de faire.

Le sénateur Grosart: Peut-on dire que le salaire et les 
indemnités dans les Forces armées sont égaux pour un 
même travail à ceux de la Fonction publique d’une ma­
nière générale?

M. Dewar: Nous y sommes presque parvenus et c’est 
déjà un bon départ.

Le sénateur Grosart: Les membres des services armés 
ne semblent pas être du même avis. Bien sûr, on peut 
supposer qu’ils ne le seront jamais.

Le sénateur McDonald: Lorsque vous parlez de salaires, 
vous voulez sans doute parler de salaires et de pensions. 
N’y a-t-il pas eu aussi un réajustement des pensions?

M. Dewar: Oui, il y a aussi un réajustement des pen­
sions.

Le sénateur O'Leary: Nous nous sommes efforcés de 
rattacher l’augmentation des dépenses nationales à 
l’augmentation du Produit national brut. Pouvez-vous me 
dire si le pourcentage de croissance du Produit na­
tional brut au cours des dix ans s’est maintenu au même 
niveau que la croissance de la dette nationale?
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M. MacDonald: Malheureusement, nous n’avons pas ce 
chiffre, sénateur O’Leary, mais nous vous le communi­
querons volontiers si nous l’obtenons.

Le sénateur O'Leary: N’est-il pas vrai que certaines 
dépenses créent des frais généraux qui, à leur tour im­
pliquent de nouvelles dépenses? Que se passe-t-il si le 
Produit national brut connaît une chute spectaculaire au 
cours d’une période de dix ans et que les frais généraux 
et les dépenses attenantes demeurent les mêmes? Cela 
concerne-t-il jamais le Conseil du Trésor? C’est peut-être 
une question de politique; je ne sais.

M. Dewar: Sénateur O’Leary, je ne peux pas vraiment 
dire dans quelle mesure cela concerne ceux qui s’occu­
pent des problèmes de politique, car je ne peux pas dire 
si c’est vraiment ce qui arriverait. Ce genre de problème 
serait surtout celui du ministère des Finances qui établit, 
ou tout du moins recommande, les politiques économi­
ques et fiscales. Le Conseil du Trésor s’occupe essentiel­
lement du budget des dépenses à l’intérieur du cadre qui 
nous a été fixé par les gouvernement.

Le sénateur O'Leary: Peut-on demander si les idées du 
Conseil du Trésor ne concordent pas toujours avec celles 
du ministère des Finances?

Le sénateur Croll: Elles ne concordent pas beaucoup.
M. Dewar: C’est assez exact, sénateur O’Leary.
Le sénateur Grosarl: Pas plus qu’avec celles du minis­

tère de l’Industrie et du Commerce.
Le sénateur Walker: En 1962-1963, le produit national 

brut était de 42.3 milliards de dollars et le chiffre du 
budget était de 6 milliards 48 millions de dollars. En 
1971-1972, le produit national brut est passé à 92.1 mil­
liards de dollars et le budget principal à 14 milliards 352 
millions de dollars. Si le budget principal pour l’année 
1971-72 avait été évalué sur la même base qu’en 1962- 
1963 il se serait monté environ à 13 milliards 143 mil­
lions de dollars. Par conséquent, il y a une augmentation 
d’environ 1 milliard 200 millions de dollars ce qui indi­
que que le budget des dépenses dépasse le produit na­
tional brut. Ce chiffre de 1 milliard 200 millions de dol­
lars représente une augmentation énorme. Vous avez 
indiqué que le budget principal comprend d’autres postes 
budgétaires qui n’étaient pas compris dans celui de l’an­
née 1962-1963. Peut-on faire une comparaison entre les 
chiffres du produit national brut et du budget des dé­
penses de l’année 1962 et de l’année 1971?

M. Dewar: Sénateur Walker, il est difficile de com­
parer ces deux années sur une même base. M. MacDonald 
a parlé de l’introduction du programme d’assistance médi­
cale, qui, si je ne m’abuse, s’est faite à cette époque. Par 
conséquent, cela influe sur les dépenses de l’année 1971 
ce qui ne serait pas le cas pour 1962. Cela représente un 
transfert des dépenses du secteur privé au secteur public. 
C’est ce genre de facteur qui rend une comparaison sur 
une même base très difficile.

Le sénateur Walker: Oui, je l’avoue. Cela rend les com­
mentaires pertinents sur l’augmentation des dépenses 
impossibles.

Par exemple, revenons à la page 1-32 et à la fonction 
«Santé et Bien-être». La Santé et le Bien-être repré­
sentent 24.3 p. 100 du budget total. Quel était le pour­
centage en 1962? Comment peut-on évaluer l’énorme 
augmentation chaque année dans le budget? N’y a-t-il

pas un moyen de faire une comparaison? Quelqu’un y a 
sûrement pensé?

M. Dewar: Sénateur Walker, j’essaie de vous aider. Le 
mieux que je puisse faire, c’est vous dire que les chif­
fres sont connus, bien qu’ils ne soient pas sous forme 
de pourcentage. On pourrait d’ailleurs prendre le chiffre 
relatif à l’assistance médicale dans le budget de 1971 et 
comparer les deux chiffres. Cela pourrait se faire. D’une 
manière analogue, nous avons les données relatives à la 
Santé et au Bien-être pour 1964-1965, ainsi que les dé­
penses au titre de cette fonction pour 1971-1972. Cela 
figure dans ce livre. On peut faire cette analyse. Je n’ai 
pas les résultats de cette analyse pour le moment.

Le président: Vous faites allusion à la brochure «Où 
va l’argent de vos impôts». Elle présente les dépenses 
budgétaires totales pour 1964-1965, année la plus récente 
pour laquelle on ait ces chiffres.

Le sénateur Walker: M. MacDonald a indiqué qu’il y 
avait eu une augmentation substantielle dans le budget 
provoquée par l’augmentation des prestations pour la 
santé et le bien-être. Je suis d’accord. Cela joue-t-il vrai­
ment un grand rôle dans l’augmentation énorme du 
budget lorsqu’on le compare au produit national brut?

Le président: Je suis certain que les chiffres de 1964- 
1965 vous intéresseront. Les dépenses budgétaires totales 
étaient de $7,218,000,000 dont $1,824,000,000 pour la Santé 
et le Bien-être.

Le sénateur McDonald: Quel pourcentage cela fait-il?
Le sénateur Bourget: Cela ferait environ 25 p. 100.
Le sénateur Walker: Le tableau indique 24.3 p. 100.
Le président: Cela ferait 25.27 p. 100. En 1972-1973, 

les dépenses totales sont de 15,749,300,000 millions de 
dollars, dont 3,831,100 millions de dollars pour la Santé 
nationale et le Bien-être ou 24.235 p. 100.

Le sénateur McDonald: Quand le régime national médi­
cal est-il entré en application?

Le sénateur Croll: En 1968.
Le sénateur McDonald: Cela détruit votre argument de 

transfert du secteur privé au secteur public. Les dépenses 
de santé et de bien-être représentent environ le même 
pourcentage du produit national brut aujourd’hui qu’elles 
le faisaient avant l’introduction du régime médical.

M. Dewar: Oui, je l’admets.
M. MacDonald: Un pourcentage plus élevé du produit 

national brut, mais environ le même pourcentage du 
budget.

Le sénateur Grosart: J’ajouterais, monsieur le prési­
dent, que ces chiffres sont connus. Une ventilation totale 
des comparaisons par ministère, fonction et secteur est 
publiée. Toutefois, il s’agit plutôt de comptes publics que 
de budget.

Serait-il possible que M. Dewar poursuive son intéres­
sante analyse du tableau n” 4?

M. Dewar: La fonction suivante dans le tableau n° 4 au 
sujet de laquelle j’ai l’intention de parler est «Transports 
et Communications », et elle montre une augmentation de 
74.7 millions de dollars par rapport à l’année précédente. 
L’augmentation est générale dans cette fonction et elle 
comprend le ministère des Transports, les Postes, le
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ministère des Communications et ses agences connexes, 
mais l’élément le plus important est les Postes qui repré­
sentent 42 millions de dollars de ces 75 millions de dol­
lars d’augmentation.

Il y a une diminution de 48.2 millions de dollars dans 
la fonction «Expansion et soutien économique». Cette 
situation est plutôt spéciale, monsieur le président.

Le sénateur Walker: Parce qu’il s’agit d’une diminu­
tion?

M. Dewar: Oui, elle est provoquée par la situation spé­
ciale dans cette fonction. En fait, il y a eu des augmen­
tations dans un certain nombre de domaines, tels que 
l’aide à l’innovation industrielle et à la recherche et au 
développement. Cependant, il y a certaines dépenses de 
1971-1972 qui ne se répètent pas en 1972-1973, la plus 
importante étant les $120 millions pour les programmes 
d’initiatives locales. Il y aussi le recensement de 1971.

Le sénateur Isnor: Monsieur le président, j’aimerais 
poser quelques questions en ce qui concerne le déficit des 
postes. Quel était-il l’année dernière par rapport aux 
années précédentes?

M. MacDonald: Si je peux me permettre, monsieur le 
sénateur, le chiffre qu’a cité M. Dewar ne représente 
pas le déficit des Postes mais celui de l’augmentation des 
dépenses. Les Postes ne sont pas traitées comme une 
société de la Couronne pour laquelle le gouvernement 
paie le déficit. Presque toutes les recettes des postes sont 
portées directement au crédit du fonds du revenu con­
solidé. Les dépenses des Postes sont traitées également de 
la même manière que celles de tous les autres ministères.

Le sénateur Isnor: Vous me dites qu’on ne tient pas 
compte des dépenses et des recettes des postes, après 
les augmentations qui ont eu lieu il y a deux ans?

M. MacDonald: On en tient compte, mais je souligne 
simplement que les dépenses des Postes sont traitées, 
dans le budget, exactement comme celles, par exemple, 
du ministère de l’Agriculture. En substance, ce sont plu­
tôt les dépenses totales des postes qui entrent dans le 
budget que leur déficit.

Le sénateur Isnor: Ne tenez-vous pas compte d’une 
manière quelconque de l’augmentation des tarifs des 
postes lorsque vous évaluez les recettes et les dépenses, 
pour pouvoir faire une comparaison?

Le président: Cela ne veut pas dire qu’on ne pourrait 
pas faire une déclaration séparée. Je crois que M. Mac- 
Donald signale simplement qu’aux fins de ce budget le 
revenu général est porté au crédit du fonds du revenu 
consolidé. Il ne s’agit pas de combler le déficit. Je sup­
pose qu’on a fait une telle séparation?

M. MacDonald: Oui. Le calcul du déficit pour les 
années 1970-1971, 1971-1972 et 1972-1973 figure à la 
page 19-6 du budget.

Le sénateur Isnor: Je voudrais savoir s’il était judi­
cieux d’augmenter le tarif des postes, et quels ont été 
les résultats de ces augmentations. Naturellement, lors­
qu’on fait un changement c’est dans un but de renta­
bilité.

Le président: Cela ne semble pas avoir eu beaucoup 
d’effet. Le déficit est resté approximativement le même, 
diminuant très légèrement. Il était de 95 millions de

dollars en 1970-1971, il est passé à 87 millions de dollars 
en 1971-1972, et on prévoit qu’il tombera à 71 millions 
de dollars cette année.

M. Dewar: Monsieur le président, un programme de 
modernisation est mis en application en ce moment dans 
les Postes, impliquant une augmentation des dépenses, 
ce qui représente un des facteurs auxquels j’ai fait allu­
sion il y a quelques instants en parlant d’une augmen­
tation de dépenses d’environ 40 millions de dollars en 
1972-1973 par rapport à l’année précédente pour les 
Postes. Les chiffres figurant aux pages 19-6 et 19-7 
indiquent que le déficit des postes à quelque peu dimi­
nué, en dépit de cette modernisation qui entraîne une 
augmentation des dépenses.

Le président: Un instant. Vous semblez supposer que 
cette augmentation des dépenses est comprise dans ce 
chiffre. Je ne pense pas que cela soit exact. Ces dé­
penses sont séparées, si bien qu’en 1972-1973 il s’agit 
des prévisions concernant les dépenses d’investissements, 
les subventions et les contributions.

M. Dewar: Le tableau des pages 19-6 et 19-7 est la 
continuation de celui qui se trouve sur les deux pages 
précédentes et qui donne la liste des dépenses des 
Postes. Cela tient compte des produits à valoir sur le 
crédit ainsi que d’autres dépenses menant jusqu’au 
«total des prévisions» au bas de la page 19-5. De ce 
chiffre on retire les produits portés en recettes et on 
obtient le déficit. Je pense qu’il y a ici un rapport entre 
le déficit et les dépenses.

Le président: Par exemple, le déficit prévu pour 
1972-1973 est de 72 millions de dollars, ou $71,645,000. 
Cela passe à $82,487,000 si on tient compte des dépenses 
en investissements, des subventions et des contributions.

Le sénateur Isnor: Le déficit augmente de 10 millions 
de dollars.

Le président: C’est exact. Il semble qu’il y ait un 
déficit de $71,500,000. Si on y ajoute les dépenses en 
investissements se montant à 11 millions de dollars cela 
nous donne $82,500,000.

Le sénateur McDonald: La dépense en investissements 
n’a-t-elle pas eu pour résultat de diminuer les pertes 
de fonctionnement?

Le président: C’est ce qu’on espérait. C’est ce que M. 
Dewar était en train de démontrer. On espérait que 
grâce à la modernisation l’efficacité serait accrue.

M. Dewar: Ce que je voulais montrer c’était qu’à la 
page 19-7, à droite, vous noterez que le chiffre du déficit 
total, tenant compte du fonctionnement et de l’investis­
sement, était de 100 millions de dollars en 1970-1971; 95 
millions de dollars en 1971-1972, et on prévoit un chiffre 
de 82 millions de dollars en 1972-1973.

Le sénateur Isnor: Je ne sais pas si je me suis très 
bien expliqué, monsieur le président, mais les avis n’ont 
pas été unanimes lorsque le gouvernement a augmenté 
les tarifs postaux. Je pense que cette augmentation s’est 
réfléchie dans le déficit des années suivantes. J’aimerais 
savoir si je me trompe. Je ne sais si un certain nombre 
de sociétés ont abandonné leurs envois postaux à cause 
de l’augmentation des frais. Je me demande si oui ou non 
cette décision a été sage. C’est ce que je veux savoir.
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Le président: Je doute fort que nous en puissions en 
trancher ici. Nous pourrions poser la question au minis­
tre des Postes. Cela vous aidera peut-être, monsieur le 
sénateur, si je vous dis que le revenu du Ministère est 
passé de 337 millions de dollars en 1970-1971 à 480 
millions de dollars, prévus, en 1972-1973. Cela représente 
une augmentation de 140 millions de dollars. Il faut, 
bien sûr, imputer une partie de cela à l’augmentation 
du volume traité, mais je pense qu’également dans 
l’ensemble, cela sera dû à l’augmentation des tarifs. Cela 
semble indiquer que l’augmentation des tarifs a aug­
menté les recettes. Les dépenses de ce Ministère et 
d’autres ministères sont passées de 97 millions de dol­
lars cette année à 110 millions de dollars pour l’année 
suivante. On prévoit qu’elles resteront à 110 millions de 
dollars cette année. Par conséquent, on peut en tirer la 
conclusion que l’augmentation des tarifs a certainement 
réussi à faire augmenter les recettes du Ministère 
et à faire diminuer le déficit.

Le sénateur Beaubien: Si les salaires sont passés à 330 
millions de dollars et que le revenu brut est de 480 
millions de dollars, où est passé le reste de l’argent?

Le sénateur Bourget: Où avez-vous eu ces chiffres?
Le sénateur Beaubien: Je croyais que le président 

nous avait donné ces chiffres. Les tarifs ont fait passé 
les recettes de 330 millions de dollars à 480 millions de 
dollars.

Le président: Je m’excuse, je vous ai donné les mau­
vais chiffres. Ce passage de 337 millions de dollars à 480 
millions de dollars représente le revenu total.

M. MacDonald: Il s’agit du revenu total qui est porté 
directement au crédit du fonds du revenu consolidé. Il 
y a un revenu supplémentaire de 30 millions de dollars 
à la page précédente qui est redépensé directement par 
les Postes en vertu de la Loi sur les Postes. Je pense 
qu’il est plus exact de dire que les recettes totales sont 
passées d’environ 352 millions de dollars à 510 millions 
de dollars.

Le président: Le chiffre que j’ai oublié de donner 
concernait les dépenses, qui semblent être des dépenses 
de fonctionnement, à la page 1908. Elles sont passées de 
445 millions de dollars, rectifiez, si je me trompe, mon­
sieur MacDonald, en 1970-1971 à 493 millions de dollars 
en 1971-1972, et la prévision pour 1972-1973 est de 538 
millions de dollars.

Le sénateur Beaubien: Cinq cent trente-huit millions 
de dollars représente la prévision.

Le sénateur Molson: Pourquoi ce Ministère a-t-il cette 
grande rubrique aux page 19-4 et 19-5 «Déboursés sur 
les recettes»? Vous avez dit un peu plus tôt, monsieur le 
président, que les recettes étaient portées au crédit du 
fonds général. Ici, il y a des «Produits à valoir sur le 
crédit» et des «Déboursés sur les recettes». Puis il y a 
les «Produits portés en recettes». Pourquoi toutes ces 
différentes catégories?

M. MacDonald: Ce sont les dispositions de la Loi sur 
les Postes qui ont placé les Postes dans une situation 
quelque peu différente des autres ministères en ce qui 
concerne les dépenses et les recettes. Par exemple, il y a 
certains receveurs des Postes qui ont leur bureau dans 
des petites pharmacies ou dans de petits établissements.

Ils sont directement payés sur les recettes des Postes 
plutôt que sur le fonds du revenu consolidé.

Le sénateur Molson: Pourquoi?

M. MacDonald: Je ne peux pas vous répondre.

Le sénateur Molson: Je me demandais justement si 
vous pouviez me répondre. Il me semble que dans ce 
ministère il y a des types de traitements différents à 
presque tout autre ministère. On y divise les recettes 
en trois catégories différentes qui ont toutes une longue 
liste de sources de revenu. Il me semble que c’est une 
méthode terriblement compliquée et qu’elle s’est déve­
loppée en dépit du bon sens. Je n’y comprends rien.

M. MacDonald: Cela s’est peut-être développé de cette 
manière, monsieur. Je ne sais pas vraiment.

Le président: Nous pourrions peut-être revenir à votre 
liste, monsieur Dewar?

M. Dewar: Je vous remercie, monsieur le président. 
La fonction suivante au sujet de laquelle j’aimerais 
parler est « Santé et Bien-être» pour laquelle il y a une 
augmentation des dépenses de 177 millions de dollars 
par rapport à l’année précédente. Les principaux élé­
ments de cette augmentation sont: 100 millions de dollars 
d’augmentation dans les dépenses de soins hospitaliers; 
84 millions de dollars attribuables à l’augmentation des 
dépenses d’assurance-maladie ...

Le sénateur Croll: Cela fait 184 millions de dollars en 
tout?

M. Dewar: Oui, monsieur le sénateur, une augmenta­
tion de 48 millions de dollars au titre du régime d’assis­
tance publique du Canada, et 35 millions de dollars au 
titre du logement et de la rénovation urbaine.

De toute évidence, si on ajoute ces chiffres on dépasse 
les 177 millions de dollars. Il y a une diminuation com­
pensatoire ici de quelque 111 millions de dollars car il 
n’y a pas de paiement budgétaire versé à la caisse 
d’assurance-chômage en 1972-1973 conformément à ce 
que veut la nouvelle loi.

Le sénateur Croll: Vous dites qu’on fait une économie 
de 111 millions de dollars?

M. Dewar: Le poste budgétaire de 111 millions de 
dollars qui figurait dans le budget de l’année précédente 
ne figure plus dans celui-ci.

Le sénateur Grosart: S’agit-il de comptabilité?
Le sénateur Croll: Il ne s’agit pas de comptabilité. Il 

s’agit de 111 millions de dollars...
Le sénateur Grosart: Non, mais cela ne figure plus 

dans ce budget en vertu de la nouvelle loi.
M. Dewar: C’est le résultat d’une méthode différente 

relative à la participation financière du gouvernement 
dans les dépenses d’assurance-chômage.

Le sénateur Croll: C’est-à-dire que c’est l’assuré qui a 
payé et non pas le gouvernement à partir des recettes 
générales.

M. Dewar: En fait, c’est un peu plus compliqué que 
cela, si je peux me permettre, monsieur. Aux termes 
de la nouvelle loi, le gouvernement effectuera ses verse­
ments à la caisse d’assurance-chômage rétroactivement
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conformément aux chiffres réels. En d’autres termes, la 
participation gouvernementale à la caisse pour les dé­
penses de 1972, aux termes de la nouvelle loi, sera 
versée en 1973 conformément aux chiffres réels, alors 
que précédemment les versements se faisaient en cours 
d’année.

Le sénateur O'Leary: Cela veut-il dire que dans ce 
domaine particulier le contribuable faisait une économie, 
non?

M. Dewar: Non, cela ne veut pas dire cela.

Le président: Cela revient à une année sans dépenses.

Le sénateur Croll: Il s’agit d’un contribuable différent, 
c’est tout.

Le président: C’est comme payer ses impôts avec une 
année de retard.

Le sénateur O'Leary: «Celui qui est venu plus tard».

Le sénateur Molson: N’y a-t-il pas une question d’in­
térêt?

M. Dewar: Non, je ne le pense pas, monsieur.

Le président: Oui, mais si on fait les comptes il y a eu 
un changement dans les principes ce qui fait qu’en fait 
les dépenses sont supérieures de 111 millions de dollars.

M. Dewar: Inférieures, monsieur; le montant du budget 
est inférieur de 111 millions de dollars.

Le président: Mais la dépense réelle est supérieure de 
111 millions de dollars à ce qui est indiqué.

M. Dewar; Oui, monsieur, c’est exact.

Le sénateur McDonald: Avez-vous l’augmentation du 
pourcentage de la participation du gouvernement fédéral 
dans les dépenses totales de soins hospitaliers et médi­
caux?

Le sénateur Croll: Cette question a été posée à la 
Chambres des communes, sénateur McDonald, et vous 
trouverez la réponse dans le Hansard d’hier ou d’au­
jourd’hui.

Le sénateur McDonald: Le hansard de vendredi ou de 
lundi de l’autre Chambre?

Le sénateur Croll: Oui.

Le président: Inscrivez-vous les modifications dans les 
façons de tenir les comptes? Par exemple, je pense, et 
le sénateur Molson me corrigera si je me trompe, que 
lors d’une déclaration financière le comptable doit indi­
quer toute modification substantielle concernant la façon 
de tenir les comptes.

Le sénateur Molson: On doit toujours indiquer qu’il 
n’y a pas de changement par rapport à l’année précédente.

M. MacDonald: Monsieur le président, à la page 13-16 
du budget on explique pourquoi le budget de la Com­
mission d’assurance-chômage est nul en 1972-1973.

Le président: Voudriez-vous nous le lire, monsieur 
MacDonald?

M. MacDonald: Oui. Le titre en est «Description du 
programme» et le texte est le suivant:

A la suite de l’adoption de la Loi de 1972 sur l’assu­
rance-chômage, les dépenses prévues pour 1972- 
1973 afférant à la Commision d’assurance-chô­
mage n’apparaissent pas dans le présent budget.

Au terme de la loi, les frais d’administrations sont 
imputées directement sur le compte d’assurance- 
chômage et ne font pas l’objet de crédits annuels.

En outre, la contribution du gouvernement est reliée 
au niveau du chômage pendant une année civile, 
et elle est fournie de façon rétroactive, de sorte 
que la contribution de 1972 figurera dans le 
Budget de 1973-1974.

Le président: Y a-t-il d’autres choses de ce genre?

M. MacDonald: Non, monsieur le président, sauf lors­
qu’il y a transfert de fonctions entre les ministères. Il n’y 
a pas d’autres changements entre 1971-1972 et 1972-1973 
relatifs à des tenues de comptes de ce genre.

Le sénateur Beaubien: Monsieur MacDonald, quelle 
serait approximativement la participation du gouverne­
ment à la Caisse d’assurance-chômage relativement au 
taux de chômage? S’agit-il de 100 millions de dollars, 
ou. . .

M. MacDonald: Nous n’avons aucun chiffre à ce sujet 
dans ce budget. Comme vous le savez, il s’agit du re­
couvrement des prestations au terme de la Loi sur l’as- 
surance-chômage relative au chômage dépassant 4 p. 100 
ainsi que pour les prestations concernant. . .

Le sénateur Croll: Les prestations complémentaires ?

M. MacDonald: Oui, les prestations complémentaires. Je 
vous remercie, monsieur le sénateur. Je n’ai pas de 
chiffres à ce sujet.

Le sénateur Beaubien: Vous devez bien avoir une idée.

M. MacDonald: Il s’agit d’un chiffre de la Commission 
d’assurance-chômage dont nous n’avons pas eu l’occasion 
de nous servir pour préparer le budget, et par conséquent, 
je ne le connais pas.

Le président: Voudriez-vous avoir ce chiffre, sénateur 
Beaubien?

Le sénateur Beaubien: Est-ce la première fois que ce 
chiffre n’a pas été inclus dans le budget?

M. MacDonald: Oui. Au terme de l’ancienne loi, comme 
vous devez vous en souvenir, il y avait cinq parts dans 
le financement de la Caisse d’assurance-chômage. Deux 
étaient payées par l’employeur, deux par l’employé et 
une par le gouvernement fédéral. Celle payée par le gou­
vernement fédéral se faisait sur la base d’une estimation 
pour l’année. La nouvelle loi a pris effet au début de 1972, 
aussi les nouvelles dispositions n’ont servi qu’une fois 
cette année.
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Le sénateur Beaubien: Quelle est la dernière somme 
payée par le gouvernement fédéral?

M. MacDonald: $110 millions de dollars, je pense.

Le sénateur Beaubien: Ainsi nous parlons de $110 mil­
lions ou $115 millions de dollars?

M. MacDonald: Je crois.

Le président: C’est le chiffre qui est ici.

Le sénateur Molson: A quoi faites-vous allusion, mon­
sieur le président?

Le président: Page 13-17, 1971-1972.

Le sénateur Molson: J’ai le chiffre de $180 millions 
de dollars.

Le président: Sénateur Molson, sous le titre: «Subven­
tions et contributions, dépenses prévues, 1971-1972», il 
s’agit de $110,669,000.

Le sénateur Molson: Le total est de $180 millions de 
dollars.

M. MacDonald: En vertu de l’ancienne loi, le gouverne­
ment prenait également à sa charge les frais d’administra­
tion de la Commission d’assurance-chômage.

Le sénateur Molson: La différence est de $180 millions 
de dollars.

Le président: C’est exact, car le même chiffre se révèle 
être la différence. Il s’agit à présent d’un poste de $180 
millions de dollars.

M. MacDonald: A l’exception du fait qu’en vertu de la 
nouvelle loi, tous les frais d’administration seront im­
putés directement au fonds et endossés seulement par les 
employeurs et les employés plutôt que par le gouverne­
ment.

Le sénateur Molson: Dans ce cas, vous réduisez le mon­
tant des prévisions d’une année sur l’autre de $180 mil­
lions de dollars. C’est bien le chiffre dont nous parlons?

M. MacDonald: C’est exact.

M. Dewar: Sous la rubrique: «Aide à l’enseigne­
ment», l’augmentation est de $94 millions de dollars, qui 
consiste en une augmentation de $80 millions de dollars 
versée aux provinces pour l’enseignement supérieur, 
une augmentation de 10 millions de dollars versée aux 
provinces en vertu des programmes de développement 
du bilinguisme, destinée essentiellement à couvrir les 
frais d’enseignement linguistique des minorités pro­
vinciales; et une augmentation de $4 millions de dollars 
en vertu du programme de prêts aux étudiants.

Le sénateur Grosart: Le poste principal consiste en 
un programme non limitatif. Il a une limite, je pense, 
mais qui n’est pas déterminée.

M. Dewar: Oui, pour l’instant.

Le sénateur Grosart: Quels sont les programmes du 
même genre encore en vigueur?

M. Dewar: Si l’expression: «non limitatif» signifie, en 
un sens, un programme à frais partagés, où nous devons 
partager selon une certaine formule .. .

Le sénateur Grosart: «Non limitatif» signifie que la 
contribution fédérale est un pourcentage des dépenses 
provinciales ou locales.

M. Dewar: Le Régime d’assistance publique du Ca­
nada, les accords hospitaliers et Vassurance-hospitali­
sation seraient, à mon sens, les trois plus importants.

Le sénateur Croll: A quel moment l’enseignement, en 
ce sens, a figuré pour la première fois dans ces chiffres 
importants? Il y a quelques années, je ne me souviens 
pas de chiffres aussi importants. Jusqu’à quelle année 
remontez-vous? Quand a eu lieu cette brusque progres­
sion?

Le sénateur Grosart: Lorsque la Loi fut adoptée.

Le sénateur Croll: Je me souviens qu’à l’époque d’Ab­
bott, il n’y avait rien de semblable.

M. Dewar: Les chiffres que nous avons ici indiquent 
que cela s’est produit approximativement entre 1967 
et 1968. Je ne me souviens pas de la date de la législa­
tion concernant l’enseignement post-secondaire.

Le sénateur Croll: Il s’agit des cinq dernières années.

M. Dewar: Peut-être puis-je vous donner certains 
chiffres, sénateur.

Le sénateur Croll: Allez-y. Ne m’épargnez pas.

M. Dewar: Les chiffres de l’aide à l’enseignement 
étaient de $28 millions de dollars en 1964-1965, de $29 
millions de dollars en 1965-1966, de $90 millions en 
1966-1967, de $114 millions de dollars en 1967-1968, de 
$287 millions de dollars en 1968-1969, de $315 millions 
de dollars en 1969-1970, de 463 millions de dollars en 
1970-1971, de $573 millions de dollars en 1971-1972, et 
les prévisions de 1972-1973 sont de $667 millions de 
dollars.

Le sénateur Grosart: Cela est dû essentiellement à la 
bonté du gouvernement fédéral de payer 50 p. 100 des 
frais de l’enseignement post-secondaire.

M. Dewar: C’est exact.

Le sénateur Grosart: En plus des autres subventions.

Le sénateur Croll: Une aide importante aux provinces.

Le sénateur Grosart: C’est lorsque le gouvernement 
fédéral a courageusement décidé d’utiliser l’expression: 
«enseignement».

Le sénateur Croll: Vous avez parfaitement raison.

Le sénateur Grosart: Us ont inclus les prêts aux étu­
diants dans la Loi sur les banques; cette législation dé­
pendait des pouvoirs bancaires.

M. Dewar: La fonction suivante concerne les: «Ser­
vices récréatifs et culturels», où l’augmentation est de 
$43 millions de dollars.
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Le poste le plus important concerne ici le paiement 
de $26 millions de dollars à la Société Radio-Canada. 
Il s’agit, si je me souviens bien, d’une augmentation de 
26 millions de dollars jusqu’à concurrence de 207 millions 
de dollars pour frais de fonctionnement.

Le sénateur Molson: S’agit-il de services culturels ou 
récréatifs?

Le président: Ces 26 millions de dollars étaient destinés 
à: «Jalna»!

Le sénateur Gros art: Il s’agit de frais de fonctionne­
ment seulement, et non pas de capitaux.

M. Dewar: C’est exact, monsieur.

Le sénateur Croll: Quel est le capital, si vous pouvez 
me l’indiquer?

M. Dewar: Le capital en fonction des prêts serait de 
26 millions de dollars.

Le sénateur Croll: Ces 26 millions de dollars repré­
sentent-ils une somme plus importante que celles des 
années précédentes?

M. MacDonald: Depuis quelques années il s’agit d’une 
somme comprise entre 26 millions et 30 millions de 
dollars.

Le sénateur Grosart: S’agit-il officiellement d’une con­
tribution ou d’une subvention?

Le sénateur Croll: Vous plaisantez, n’est-ce pas?

Le sénateur Grosart: Non je ne plaisante pas. Le livre 
indique une distinction très claire entre les deux. L’une 
est sujette à vérification et l’autre ne l’est pas. C’est l’une 
des distinctions.

M. MacDonald: A des fins de clarification, on consi­
dère qu’il s’agit d’un paiement à une société de la Cou­
ronne à titre de frais de fonctionnement, et non pas 
d’une subvention ou d’une contribution.

Le président: Voulez-vous poursuivre, monsieur Dewar?

M. Dewar: Le poste suivant est: «Paiements de trans­
ferts fiscaux», à propos desquels il y a une diminution 
de 88.9 millions de dollars. Les circonstances expliquant 
ces changements sont qu’en vertu de la nouvelle législa­
tion, à la suite de la cessation de taxes immobilières au 
niveau fédéral, la part provinciale de ces taxes est ré­
duite. C’est la raison de cette diminution.

Le sénateur Croll: La taxe immobilière ne s’élevait pas 
à une telle somme. On a dit: «Nous avons cessé de fonc­
tionner car cela n’en valait pas la peine». Je me souviens 
d’une personne qui, en Alberta, me parlait de 3 millions 
de dollars, et déclarait: «N’en parlons pas».

M. Dewar: J’ai ici une note indiquant qu’il s’agit de 
plus de 88 millions de dollars.

Le sénateur Croll: Nous n’avons pas tenu compte de 
88 millions de dollars en impôts?

Le sénateur Beaubien: Les provinces ont perçu 75 
millions de dollars de ces 88 millions de dollars.

Le sénateur Croll: Que les provinces fassent ce qu’il 
leur plaît. En tenant compte de ce que nous avons perçu, 
une certaine partie est allée aux provinces? Ou s’agis- 
sait-il de notre propre argent?

M. Dewar: Peut-être pourrais-je recommencer.

Le sénateur Croll: Expliquez-le comme vous le voulez.

M. Dewar: Je m’expliquerai ainsi; la diminution de 
89 millions de dollars à ce poste consiste en une diminu­
tion de paiements faits aux provinces sur leur part de 
taxes immobilières, compensée par une augmentation 
des paiements de péréquation. Je n’ai pas les chiffres de 
ces deux facteurs, mais il y a une nette diminution de 
89 millions de dollars, ce qui indique clairement que la 
part provinciale de la taxe immobilière était plus élevée 
que cela.

Le sénateur Grosart: Il s’agissait d’un quiproquo sur 
l’impôt des gains en capitaux.

Le sénateur Croll: Nous l’avons traité.

Le sénateur Grosart: En vertu des gains de capitaux, 
vous avez diminué ceux réalisés à la suite du décès d’un 
individu. Par conséquent il y a ici un droit de succession 
effectif, c’est la raison pour laquelle le gouvernement 
fédéral n’en a plus tenu compte.

Le président: Le seul chiffre que j’aie concerne le re­
venu de l’Ontario, à savoir 110 millions de dollars pour 
cette taxe, ce qui par conséquent indiquerait que les 
trois quarts du revenu sont allés à l’Ontario—ce qui 
n’était pas exactement le cas, car ils ont mis leur propre 
taxe au même niveau—si cela était à peu près exact, 
un tiers de cette somme serait resté entre les mains du 
gouvernement fédéral, et dans le cas de l’Ontario, il 
s’agirait de 35 millions de dollars, ce qui indiquerait que 
la part fédérale serait de 89 millions de dollars.

Le sénateur Grosart: A part cela, quelle est la tendance 
actuelle suivie pour les paiements de transferts fiscaux 
aux provinces? Est-elle stable à présent?

M. MacDonald: Non, la tendance est à la hausse. Une 
partie des frais d’enseignement supérieur est couverte 
par un transfert fiscal sur des points imposables. Ceci, 
je le crains, est un autre cas qui ne reflète pas dans 
les prévisions les frais totaux. Si vous vous souvenez, 
les dispositions prises avec les provinces stipulent que 
le gouvernement paiera 50 p. 100 des frais de l’ensei­
gnement supérieur en transférant certains points impo­
sables. La somme dans les prévisions vient compenser 
la différence jusqu’à concurrence de 50 p. 100.

Le sénateur Grosart: Ainsi nous parlons ici de paie­
ments de transferts fiscaux en dehors de l’aide à l’ensei­
gnement dans le tableau qu’étudie M. Dewar?

M. MacDonald: Oui, monsieur. Dans la brochure: «A 
quoi servent vos impôts», on indique quels sont les paie­
ments faits aux provinces, et dans quel but.

Le président: A l’exception du fait qu’il existe un autre 
chiffre dans cette colonne pour les paiements de trans­
ferts fiscaux?

M. MacDonald: C’est exact.
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Le sénateur Grosarl: En dehors des paiements pour 
l’enseignement supérieur, quelle est la tendance des 
transferts fiscaux aux provinces?

M. MacDonald: Puis-je prendre une minute et exa­
miner l’histoire des prévisions. Pour 1970-1971, il s’agis­
sait de 1 milliard, 43 millions de dollars et pour 1971- 
1972 de 1 milliard, 172 millions de dollars; pour 
1972-1973, il s’agit de 1 milliard, 88 millions de dollars. 
La tendance est à la diminution pour les deux dernières 
années en raison des frais à la succession. Les paiements 
de transferts fiscaux suivent généralement une tendance 
à la hausse.

Le président: Qu’appelleriez-vous paiements de trans­
ferts fiscaux, alors?

M. MacDonald: On l’explique à la page 8.18.
Le président: Quelle serait votre définition?
M. MacDonald: Ce sont des paiements effectués en 

vertu de la Loi sur les arrangements fiscaux entre le 
gouvernement fédéral et les provinces, des paiements 
effectués en vertu de l’Acte de l’Amérique du Nord bri­
tannique, des paiements effectués en vertu de la Loi sur 
le transfert de l’impôt sur le revenu des entreprises 
d’utilité publique, et d’autres autorités statutaires. Le 
principal paiement est bien sûr effectué en vertu de la 
Loi sur les arrangements fiscaux entre le gouvernement 
fédéral et les provinces.

M. Dewar: Monsieur le président, j’ai ici deux postes 
qui n’ont pas été étudiés dans la liste des fonctions. Le 
premier concerne la: «Dette publique», à propos duquel 
il y a une augmentation de 125 millions de dollars entre 
les deux années. Je dois dire que je ne suis pas compé­
tent pour faire des observations à ce sujet, et il appartien­
drait à un fonctionnaire du Ministère des Finances d’en 
parler.

Le sénateur Grosarl: N’y a-t-il pas eu de diminution 
l’an passé? Les frais de financement de la dette publique 
ont diminué l’an passé—je pense qu’il s’agissait de taux 
à court terme.

M. Dewar: Je n’ai pas connaissance de cela, sénateur. 
La dernière fonction, si je peux en parler, concerne les: 
«Frais généraux internes» du gouvernement. A ce propos, 
il y a une augmentation de 123 millions de dollars, qui 
consiste dans les frais des travaux publics, à savoir la 
construction aussi bien que la gestion, le fonctionnement 
et l’entretien d’immeubles, et les baux. Il s’agit d’une 
augmentation de 22 millions de dollars. Il y a 25 mil­
lions de dollars pour le développement du bilinguisme 
dans la Fonction publique. C’est un nouveau crédit qui se 
trouve dans les prévisions du Conseil du Trésor. Le 
troisième élément concerne l’augmentation des pensions 
et des plans d’assurance-maladie de la Fonction publique, 
une partie étendue aux changements de taux de salaires 
et de prix de revient.

Le sénateur O'Leary: Quel est le taux d’intérêt moyen 
à propos de la dette publique? Augmente-t-il d’année en 
année, ou reste-t-il raisonnablement stable?

M. Dewar: Je ne saurais le dire. Peut-être que M. Mac- 
Donald pourrait le faire.

M. MacDonald: Il me semble qu’au cours des deux ou 
trois dernières années il y a eu des diminutions, en fonc­

tion du mouvement des différents taux d’intérêt. Cela 
suit les mouvements des taux d’intérêt, ou les provoque. 
Je ne suis pas certain, mais il y a une certaine corré­
lation.

Le sénateur Grosart: Il ne s’agit pas de plus de 5 p. 100.
M. MacDonald: Non.
Le sénateur O'Leary: Quelle est la comparaison de ce 

taux d’intérêt avec celui d’il y a dix ans?
M. MacDonald: A vrai dire je ne sais pas. Les chiffres 

figurent dans les comptes publics tous les ans.
Le sénateur Grosart: M. Dewar a-t-il terminé avec le 

tableau n° 4?
M. Dewar: Oui, monsieur.
Le sénateur Grosart: Je me demande si nous pourrions 

aborder les mêmes catégories d’une autre façon. Prenons 
le tableau n" 3, examinons les chiffres d’une façon qui 
n’est plus en vigueur, à savoir, les dépenses par ministère 
et organisme plutôt que par fonction.

Cela commence à la page 1-24. Si j’ai raison, monsieur 
Dewar, en examinant les ministères, on note les augmen­
tations de dépenses; au n° 1 figure le ministère de la Santé 
nationale et du Bien-être social, pour lequel le budget 
s’élève à 240 millions de dollars. C’est pour ce ministère 
que l’augmentation est la plus grande. Pourriez-vous dire 
rapidement de quoi il s’agit? Je sais que vous avez pu le 
faire lors de l’analyse de fonctions.

M. Dewar: Les deux postes les plus importants seraient 
l’assurance hospitalière, où l’augmentation annuelle est 
de 100 millions de dollars, et l’assurance-hospitalisation, 
à propos de laquelle le changement est de l’ordre de 84 
millions de dollars.

Le sénateur Grosart: Vous parlez de 100 millions de 
dollars. D’autres provinces interviennent-elles? Pourquoi 
y aurait-il cette augmentation cette année?

M. Dewar: Il s’agit d’augmentations de frais, me sem- 
ble-t-il, sénateur. Je ne pense pas que d’autres provin­
ces soient intervenues au cours de cette période.

Le sénateur Grosarl: Au n° 2 de ma liste se trouve le 
Conseil du Trésor. Cela paraît à la page 1-131, et l’aug­
mentation semblerait être de 145 millions de dollars.

Le président: S’agit-il de la plus grande augmentation 
des dépenses?

Le sénateur Grosart: C’est la seconde. Je les ai lues et 
soulignées. La plus grande augmentation est de l’ordre 
de 240 millions de dollars, pour le ministère de la Santé 
nationale et du Bien-être social. La seconde concerne, si 
j’ai bien noté, le Conseil du Trésor, à savoir 145 millions 
de dollars. Cela semble être la seconde augmentation.

M. Dewar: Je pense que l’un des postes concerne le 
bilinguisme de la Fonction publique, à savoir 25 millions 
de dollars. L’autre serait un nouveau crédit inséré dans 
les prévisions du Conseil du Trésor pour cette année, la 
création d’un fonds central pour les programmes d’em­
plois des étudiants en été—qui l’an passé a été voté dans 
les suppléments de budget. Cette année la planification 
a été en avance, et c’est pourquoi il y a 62 millions de 
dollars.

Le sénateur Grosart: Pourquoi cela faisait-il partie du 
Conseil du Trésor?
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M. Dewar: La raison est qu’à cette époque, il fallait 
imprimer les prévisions, c’était en janvier, et les plans 
et le programme d’emplois d’étudiants n’était pas ter­
miné, notamment la distribution parmi les ministères des 
fonds permettant d’employer des étudiants.

A cette époque, le gouvernement avait pourtant décidé 
de lancer un programme à un certain niveau. Le Con­
seil du trésor en tant que ministère de la gestion, avait 
reçu les fonds qu’il devait allouer aux autres ministères 
une fois les détails connus.

Le sénateur Grosart: Il s’agissait en quelque sorte 
d’un fonds de seconde contingence.

M. Dewar: Exactement, monsieur, mais dans le but 
délibéré de révéler la raison de cette opération de con­
tingence.

Le sénateur Grosart: Le numéro 3 paraît à la page 
1:29, Ministère de l’Expansion économique régionale, 
$79 millions.

M. Dewar: Oui, le principal changement ici concerne 
les paiements sous forme de subventions à l’industrie en 
plus des engagements contractés auparavant.

Le sénateur Grosart: Ceux-ci seraient statutaires, alors.

M. Dewar: Oui, monsieur, c’est le cas. Et il s’agit de 
paiements faits lorsqu’une entreprise commence la pro­
duction, mais les engagements auraient été pris quelques 
années plus tôt.

Le sénateur Grosart: En vertu des différentes lois 
d’aide à l’industrie?

M. Dewar: C’est exact.

Le sénateur Grosart: Au numéro 4 parait le ministère 
du Secrétariat d’État, une augmentation de $85 millions. 
De nouveau à la page 1:29. ministère du Secrétariat 
d’État.

M. Dewar: Il s’agit approximativement de l’augmen­
tation des paiements à l’enseignement supérieur qui in­
combe à ce ministère.

Le sénateur Grosart: C’est-à-dire: «le ministère de 
l’Éducation», n’est-ce pas? Au numéro 5 apparaît la 
GRC, dont vous avez parlé, me semble-t-il. De nouveau 
à la page 1:29, l’augmentation y est de $43 millions en­
viron. Je pense que vous nous en avez fourni les expli­
cations.

M. Dewar: C’est exact. Il est difficile de dire de quoi 
il s’agit exactement; il s’agit d’augmentations de salaires, 
de services plus importants accordés à une population 
plus abondante.

Le sénateur Grosart: C’est exact. La GRC contribue- 
t-elle également avec les provinces?

M. Dewar: Non, sénateur. Je ne veux pas employer 
de chiffres précis, mais il me semble que les contrats 
permettent un recouvrement de l’ordre de 50 p. 100. 
Je fais ici remarquer toutefois que je ne suis pas sûr 
des chiffres.

Le sénateur Grosart: Ainsi, en effet, il s’agit d’un sub­
side à la protection des personnes et de la propriété 
dans les provinces.

M. Dewar: Je ne voudrais pas faire de commentaire 
à ce sujet.

Le sénateur Grosart: Non. Disons les choses de cette 
façon, du point de vue des prévisions, il s’agit d’une 
subvention; une partie des prévisions permettrait une 
subvention pour compenser le déficit des contrats passés 
avec les provinces.

M. Dewar: En effet, c’est exact. Les prévisions n’indi­
quent que les dépenses générales de la GRC, et indiquent 
le recouvrement des paiements par les provinces sous 
forme de contrats, à savoir ce que vous avez indiqué.

Le sénateur Grosart: Il doit exister une feuille de 
paiements, indiquant les comptes province par province.

M. Dewar: C’est exact.
Le sénateur Grosart: Au numéro 6 figure le ministère 

de la Défense nationale, et une augmentation de $43 
millions. Vous avez expliqué cela, me semble-t-il, comme 
étant des augmentations de salaire.

M. Dewar: C’est exact, monsieur, des paiements de 
parité.

Le sénateur Grosart: Au numéro 7, il s’agit de $142 
millions, pour le ministère des Postes, et vous en avez 
déjà parlé. Ce sont là les sept postes les plus impor­
tants, monsieur le président. A ce propos, monsieur 
Dewar, les demandes financières, ou les demandes de 
financement—je ne suis pas certain des termes employés 
—du gouvernement fédéral interviennent-ils lors de l’éta­
blissement des prévisions?

M. Dewar: Non. J’ai fait remarquer il y a quelques 
instants que le ministère des Finances, essentiellement, 
est le conseiller du gouvernement.. .

Le sénateur Grosart: Oui.
M. Dewar: ...en matière de politique économique et 

fiscale, et de méthodes de financement. Nous jouons un 
rôle en ce sens que lors de l’établissement de plans de 
dépenses dans quelque cadre que ce soit, nous mention­
nons certains objectifs fiscaux également, dans le cas de 
stimulation ou d’aide économique. Mais certaines dépen­
ses sont plus efficaces comme stimulation que d’autres. 
Cependant, si je saisis correctement votre question, vous 
faites allusion à la méthode de financement des opéra­
tions du gouvernement et à la mesure dans laquelle le 
gouvernement peut avoir un certain déficit ou une posi­
tion équilibrée. A ce stade-là, nous n’avons aucun rôle 
à jouer, sénateur.

Le sénateur Grosart: En terme simple, je pensais plu­
tôt au rapport entre ces $15 milliards dont vous parlez 
dans les postes budgétaires et non budgétaires. A propos 
des postes non budgétaires, vous avez un rôle à jouer. 
Les prêts, les investissements et les avances de fonds et 
ainsi de suite. Peut-être ne pouvez-vous pas répondre à 
cette question, mais j’aimerais savoir si la procédure 
suivie par le ministère des Finances consiste à dire au 
Conseil du trésor quelle partie des $15 millions il peut 
utiliser. Est-ce là la façon dont cela fonctionne?

M. Dewar: Je ne vois pas très bien la distinction, sé­
nateur, entre budgétaires et non budgétaires.

Le sénateur Grosart: Ne faisons pas de distinction, 
disons qu’il y a $15 milliards dont vous êtes responsables
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et qui sont mentionnés dans les prévisions. Vous parlez 
de $15 milliards, ce qui est inférieur aux dépenses to­
tales du gouvernement cette année. Par exemple, les dé­
penses de l’an passé étaient de $17 milliards. Mainte­
nant, d’une façon ou d’une autre, vous parlez de $15 
milliards. Et je ne suis pas certain que $17 milliards 
soient réalistes pour l’an passé; je pense que c’était plus 
que cela.

M. Dewar: Si je puis ainsi m’exprimer, sénateur, sur 
l’avis du ministère des Finances, et d’autres sources, le 
gouvernement, au début de ses opérations, nous indique­
ra la somme des dépenses budgétaires, et j’ajouterai, les 
dépenses non budgétaires également, ainsi que nous 
devons le faire.

Le sénateur Grosari: Pour une partie d’entre elles, 
vous faites seulement un rapport, à savoir la partie sta­
tutaire, par exemple.

M. Dewar: Oui, monsieur, mais c’est une partie inévi­
table lorsque nous commençons à l’étudier.

Le sénateur Grosart: Oui.

M. Dewar: Et le chiffre de $15 milliards dont vous 
avez parlé fait partie de ce travail de compilation que 
l’on nous a demandé, en tenant compte des priorités que 
le gouvernement nous a signalées pour les programmes 
de dépenses et les exigences signalées par les minis­
tères.

Le sénateur Grosart: Mon autre question est la sui­
vante: à propos de l’article des postes statutaires du 
Livre bleu, et c’est ce dernier que j’utiliserai plutôt que 
le budget, lequel ne représente que la moitié de l’en­
semble du Livre bleu, le Conseil du trésor a-t-il une 
structure ou un mécanisme lui permettant de réexaminer 
cette partie statutaire? En d’autres termes, supposons- 
nous qu’il s’agit d’une loi et que nous ne pouvons rien 
faire à ce sujet. Devons-nous dépenser l’argent parce que 
la loi existe? Y a-t-il une procédure nous permettant 
d’examiner ces lois et de voir s’il faut poursuivre un 
programme particulier?

M. Dewar: De temps en temps, nous recommandons 
de considérer un programme d’une façon plutôt que 
d’une autre. Évidemment, il appartient au ministre de 
décider de la date et de la façon d’effectuer ces change­
ments, mais brièvement, le coût des programmes statu­
taires à un moment ou à un autre, inévitable. Mais, na­
turellement, en définissant l’ensemble du budget et les 
fonds disponibles et discrétionnaires, on nous demande 
de temps en temps de faire des recommandations à 
propos des changements possibles dans le domaine sta­
tutaire. Je n’irai pas plus loin.

Le sénateur Grosart: Des experts ont souvent dit que 
dans le Livre bleu, il était question de dépenses parfois 
non nécessaires, à savoir les dépenses statutaires, pour 
la simple raison que les programmes tendent à se pour­
suivre et à se perpétuer. Aussi je me demande s’il 
existe un mécanisme de révision d’ensemble. Je ne 
suis pas certain que lorsque les prévisions ministérielles 
arrivent au Conseil du trésor, vous établissiez une rela­
tion entre elles et le ministère, mais il me semble que 
lorsqu’une dépense est exigée par un statut datant de 
vingt à trente ans, vous n’avez aucun recours. Je fais 
allusion ici à l’application du système d’analyse.

M. Dewar: Exactement. Je ne sais pas comment parler 
de «mécanisme», mais il y a une certaine méthode.

Le sénateur Grosart: Probablement pas sur une base 
d’ensemble. C’est sur la base individuelle pour chaque 
ministère, auquel vous pouvez recommander de diminuer 
certaines nouvelles dépenses ou dépenses non statutaires 
s’il veut conserver le même budget.

M. Dewar: Nous n’agissons pas tout à fait de cette 
façon.

Le sénateur Grosart: Certainement pas par écrit.

Le sénateur O'Leary: Bien que néophyte, j’aimerais 
poser cette question: lorsque des dépenses sont autorisées 
par le Parlement, parlons des travaux publics; existe-t-il 
un moyen de vérifier que cette dépense est faite? Avez- 
vous un moyen de vérifier les excès, et, si oui, lequel 
est-il?

M. Dewar: Oui, il existe un moyen. Lorsque le Parle­
ment autorise un programme—et pour reprendre votre 
idée, sénateur, je dirais de travaux publics,—le Parle­
ment dit «Nous approuvons la construction d’un tel im­
meuble, vous avez demandé tant de dollars, et pour telle 
ou telle raison, nous sommes d’accord.» Notre fonction 
consiste donc, me semble-t-il, avant et après que le Par­
lement soit intervenu, à vérifier l’urgence de cette pro­
position, sa nécessité et son prix de revient, sans oublier 
son efficacité.

Le sénateur Walker: Si je comprends bien, vous faites 
cela au début. Dès le début de l’année, vous passez en 
révision toutes les prévisions pour savoir si oui ou non 
elles sont exagérées.

M. Dewar: Eh bien, monsieur, si je puis dire, c’est une 
partie du processus de compilation de ce livre, et notre 
rôle de vérification est le plus important à ce stade. Après 
que l’approbation ait été accordée, le système a encore 
des moyens de vérification. L’exécutif gouvernemental 
peut demander au ministère d’appliquer certains moyens 
de vérification, pour reprendre l’expression. Il peut y 
avoir ainsi trois phases dans cette opération, et le minis­
tère peut se voir demander de fournir un rapport sur la 
progression et les frais encourus au cours de chacune de 
ces phases. On peut également établir certaines règles de 
gestion, on peut demander d’utiliser certaines techniques 
d’analyse et de contrôle de gestion fondées sur l’expé­
rience. Il y a en outre, certains règlements, bien sûr, 
concernant l’approbation de contrats auprès du Conseil du 
trésor. Tout cela a pour but d’une façon générale, de 
vérifier l’efficacité et la façon dont les fonds sont dépensés 
avant et après l’approbation parlementaire.

Le sénateur Walker: Ensuite, l’Auditeur général inter­
vient, après que les dépenses aient été faites, et vérifie 
s’il n’y a pas eu d’excès. Vous avez parlé de la façon 
de vérifier ces dépenses au moment où elles sont faites, 
et ensuite, l’Auditeur général intervient, où il est censé 
le faire.
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M. Dewar: C’est exact.

Le sénateur Isnor: Monsieur le président, pouvons-nous 
inscrire au dossier, l’estimation des déficits nets pour cette 
année et les déficits effectifs des trois dernières années?

Le président: Il me semble que cela ferait partie des 
comptes publics, sénateur. Je pense que nous pourrons 
vous fournir les chiffres. Il s’agirait de comptes à l’échelle 
nationale.

Le sénateur Isnor: Oui.

M. MacDonald: Je n’ai aucun chiffre sur une base na­
tionale, mais j’ai l’allocution du ministre des Finances 
pour le budget de 1971-1972 où il est question de déficits 
et des prévisions de déficits pour 1972-1973.

Le sénateur Isnor: Sur la même base?

Le président: Il s’agit du déficit budgétaire.

M. MacDonald: Le déficit budgétaire pour 1971-1972 est 
de $600 millions et le déficit prévu pour 1972-1973 est de 
$450 millions.

Le sénateur Walker: Quelle est la prévision de 1971- 
1972? S’agit-il de $250 millions?

M. MacDonald: Il me semble qu’à l’heure actuelle, les 
prévisions sont supérieures à $600 millions. Je parle à 
présent des premières prévisions. A un moment donné, 
je crois en être certain, on a parlé de plus de $600 mil­
lions.

Le président: Y a-t-il d’autres questions, sénateurs?

Dans ce cas, je remercierai les témoins en votre nom.

La séance est levée.
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APPENDICE «A»

Ottawa, le 26 avril 1972.

Sénateur D. D. Everett 
Sénat, Pièce 259-E 
Ottawa (Ontario)
K1A 0A6

Monsieur le sénateur,

Ensemble des contrats (charges
financières) en date du 31 mars 1972 $112,449,001.03
Dépenses totales en date du
31 mars 1972 67,283,246.18
Solde non utilisé (prévisions) 90,144,370.62

B. COMPTE DE PRÊTS
(Données pour l’année financière 1971-1972)
Report de 1970-1971 $345,299,619.56
Appropriations parlementaires
1971-1972 145,000,000.00

TOTAL $490,299,619.56

Lorsque le secrétaire de la Division des programmes et 
moi-même avons témoigné devant le Comité national des 
Finances, on nous a demandé de fournir des renseigne­
ments relatifs à certaines questions auxquelles nous ne 
pouvions pas répondre alors.

Nous vous présentons respectueusement ces renseigne­
ments avec cette lettre.

Ensemble des contrats en date
du 31 mars 1972 331,904,203.74
Dépenses totales en date 
du 31 mars 1972 (au cours
de 1971-1972 143,378,920.12
Solde non utilisé* $346,920,699.44

Avec mes sincères salutations.

Le directeur général, 
Coordination budgétaire 
Bruce A. MacDonald

C. COMPTE DE PRÊT (Données historiques)
a) Ensemble des près approuvés par

le Parlement pour 1971-1972 $778,000,000.00

b) Ensemble des principaux accords 
de prêts conclus

c) Ensemble des dépenses à date
Total en date du 1er avril 1971 
Débours 1971-1972

770,131,280.70

287,700,380.44
143,378,920.12

Total en date du 31 mars 1972 $431,079,300.56

RÉPONSE À UNE DEMANDE DE RENSEIGNEMENT 
COMITÉ SÉNATORIAL DES FINANCES NATIONALES

RE: PRÉVISIONS BUDGÉTAIRES SUPPLÉMEN­
TAIRES (B) 1971-1972

Objet:
Soldes non dépensés dans le cadre des autorités de 

prêts et subventions à l’aide extérieure.

Réponse:
L’ACDE fait état des soldes suivants dans les comptes 

de prêts et subventions en date du 31 mars 1972.

A. COMPTE SPÉCIAL (Aide en subvention)
Report de 1970-1971 $ 82,598,016.80
Appropriations parlementaires 
1971-1972 (y compris les 
suppléments B) pour le
sous-crédit IDA 74,828,700.00

$157,427,616.80

*Note: Les soldes non utilisés sont approximatifs car 
d’autres dépenses peuvent se produire en avril pour four­
niture de matériel, services rendus, ou travaux effectués 
en 1971-1972.

Objet:

Dépenses des trois niveaux de gouvernement (sans 
transfert), partie du PNB.

Réponse:

1. Les soldes donnés qui fournissent des renseigne­
ments relativement récents sont les comptes natio­
naux du système canadien de statistiques. Les ta­
bleaux suivants résument ces renseignements pour 
les cinq dernières années et les chiffres entre paren­
thèses indiquent les parts respectives du PNB.

2. Pendant une période de cinq ans, les dépenses 
gouvernementales à tous les niveaux en tant que 
pourcentage du PNB ont augmenté de 4.4 p. 100 de 
28.1 en 1967 à 32.5 en 1971. Pour cette augmentation, 
la part des provinces s’élève à plus de la moitié de 
l’ensemble, soit 2.3 p. 100 et celle des gouvernements 
locaux à 1.5 p. 100.

Les dépenses du gouvernement fédéral ont augmenté 
de 0.6 p. 100 du PNB au cours de cette période.

TOTAL
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DÉPENSES GOUVERNEMENTALES COURANTES ET LEUR POURCENTAGE DU PNB

1967 1968 1969 1970 1971

millions de dollars 
(pourcentage du PNB)

Comptes nationaux.
ENSEMBLE DES DÉPENSES GOUVERNEMENTALES

COURANTES (tous niveaux)
(Après soustraction des transferts intergouvemementaux)

18,494
(28.1)

20,671
(29.0)

23,327
(29.7)

26,728
(31.6)

29,967
(32.5)

Fédérales 8,559
(13.0)

9,249
(13.0)

9,909
(12.6)

11,440
(13.5)

12,525
(13.6)

Provinciales 4,361
(6.6)

5,103
(7.2)

6,217
(7.9)

7,217
(8.5)

8,234
(8.9)

Locales (y compris les hôpitaux) 5.574
(8.5)

6,319
(8.9)

7,201
(9.2)

8,148
(9.7)

9,208
(10.0)

PRODUIT NATIONAL BRUT 
(Courant) 65,722

(100.0)
71,388
(100.0)

78,560
(100.0)

84,468
(100.0)

92,126
(100.0)

Source: Statistique Canada, Comptes du revenu et des dépenses nationaux, Cat. n° 13,001.
Nota: Les paiements de pension du Canada sont inclus sous la rubrique fédérale, et les paiements de pension 
du Québec sous la rubrique dépenses provinciales.
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Une comparaison des dépenses gouvernementales au 
Canada et dans un nombre d’autres pays, fondée sur une 
étude récemment publiée par l’O.C.D.E.:

Comptes nationaux pour les pays choisis par l’O.C.D.E. 
1968

3. Le Ministère de l’Agriculture a eu au cours des années 
pour politique d’encourager activement l’amélioration à 
la qualité. A cette fin, on a décidé de faire des subven­
tions pour les nombres de porcs supérieurs à cent. 
L’index des porcs est un index quantitatif variant de 
80 à 112, fondé sur certains facteurs physiques et 
teneur en graisse. En 1971, 60.9 p. 100 des porcs achetés 
atteignait ou dépassait cet indice 100.

Ensemble 
des dépenses 
gouverne­
mentales 
courantes

PNB
courant

Dépenses 
en pour­
centage 
du PNB

Canada
(millions de dol. can.)

20,358 68,477 29.7*

États-Unis
(millions de dol. amér.)

253,207 876,029 28.9

Japon
(milliards de Yen)

7,369 51,242 14.4

France
(milliards de francs)

215.67 624.29 34.5

Allemagne
(milliards de DM)

172.20 529.00 32.6

Suède
(millions de couronnes)

49,476 132,195 37.4

Royaume-Uni 14,290 42,341 33.7
(millions de livres)

Source: O.C.D.E., Comptes nationaux des pays de l’OCDE, 
1950-1968. Ces pourcentages sont légèrement différents 
des chiffres de Statistique Canada—29.0%—en raison de 
la manipulation faite par l’O.C.D.E. de chiffres afin de 
parvenir à une comparaison entre les données des grands 
pays.

Objet:
Formule de calcul des subventions aux éleveurs de 
porcs.

4. Les subventions seront accordées aux producteurs 
choisis jusqu’à concurrence de $1,000 par producteur 
(2 fois $5) au fur et à mesure de l’étude des deman­
des. Les producteurs doivent représenter leurs deman­
des d’ici le 31 mars 1972. Cependant, les demandes 
reçues après le 31 mars 1972 pourront être éventuelle­
ment examinées par la Commission.

Liste des dettes supérieures à $100,000 non perçues par le 
Revenu national dans le Budget supplémentaire 

de 1971-1972 (B)

Décédé—Aucun bien immobilier. Total
Barnes: Faye, Peter, Lac La Hache (C.-B.) $114,899.61
Luboff: Walter W., Saskatoon 236,778.07
Singer: Emile, St-Sauveur-des-Monts 

(Québec) 245,498.48

Autres perceptions de dépenses non justifiées.

Aucune supérieure à $100,000.

Ne résidant pas au Canada
Steiner: Bandi A. 156,419.91

Société sans bénéfice et sans avoir

Buckingham Mfg. Co. Ltd., Streetsville,
Ont., Re. Income of Quality Bed &
Spring Mfg. Co. Ltd. 117,103.31

Réponse:
1. Les porcs représentent un élément important en vertu 

de la loi sur la stabilisation des prix agricoles, et sont 
l’objet d’une subvention de 80 p. 100 du prix moyen des 
dix années précédentes.

2. La subvention de 80 p. 100 pour l’année civile (porc) 
1971 était de $24.14 pour un poids de cent (indice) 100. 
Le prix annuel moyen à l’origine pour l’indice 100 porcs 
dans les faits plus grands points de ralliement au 
Canada pour 1971 s’élevaient à $23.67. Cependant, la 
Commission de stabilisation des prix agricoles à suggéré 
qu’au lieu de payer la différence mentionnée, et afin de 
reconnaître l’augmentation des prix de revient encourus 
par l’industrie porcine (y compris la surcharge améri­
caine), on devrait faire un paiement de $5 par porc, 
indice 100 et plus, jusqu’à concurrence de 200 porcs par 
producteur.

Claremont Products Co. Ltd., Streetsville,
Ont., Re. Income of Midwest Co. Ltd. 203,159.61

Lord Elgin Hotel Ltd., Montreal (Québec) 583,440.94

Modern Film Distributors Ltd., Vancouver
(C.-B.) 185,325.77

Quality Bed & Spring Mfg. Co. Ltd.,
Winnipeg (Man.) 107,923.93

Samer Agencies Ltd., Vancouver (C.-B.) 104,497.91

Seville Souvenirs, Montréal (Québec) 237,111.05

Faillite de société non assumée— 
aucun avoir et aucun désignataire.
auune supérieure à $100,000.
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APPENDICE «B»

Ottawa, le 18 mai 1972

Le sénateur D. D. Everett 
Sénat
Pièce 259-E 
Édifices du Parlement 
Ottawa (Ontario)
ILA 0A6

Monsieur le Sénateur,

Lorsque je vous ai communiqué les renseignements 
concernant certaines questions invoquées au cours des 
procédures du comité des Finances nationales, j’ai omis 
de donner les détails des subventions payées aux or­
ganismes After-Care.

Ces renseignements vous sont à présent respectueuse­
ment présentés, et je vous prie d’excuser ce retard.

Avec mes salutations distinguées.
Le directeur général,
Coordination du budget 
Bruce A. MacDonald

RÉPONSE À UNE DEMANDE D’INFORMATION 
COMITÉ SÉNATORIAL DES FINANCES 

NATIONALES
RE: BUDGET SUPPLÉMENTAIRE (B) 1971-1972 

Objet:

Liste des sommes payées à titre de subventions aux 
organismes After-Care, 1971-1972.

Réponse:

Voici une liste des sommes payées en vertu des dis­
positions figurant dans les principales prévisions bud­
gétaires de 1971-1972, Crédit n" 5:

Elizabeth Fry Society of Ottawa $ 1,800
Elizabeth Fry Society of British Columbia 4,000
John Howard Society of Saskatchewan 11,765
John Howard Society of Vancouver Island 11,555
Catholic Welfare Bureau of Manitoba 2,000
Association des Services de Réhabilitation so­

ciale, Québec 76,680
Council of Catholic Charities of Toronto 2,500
Elizabeth Fry Society of New Brunswick 250
Street Haven at the Crossroads, Toronto 1,000
The Inn, Windsor, Ontario 1,000
Salvation Army 15,000
Elizabeth Fry Society, Toronto 3,600
St. Lawrence House, Montreal 3,600
St. Edward’s Half Way House 3,600
Winnipeg United Church Half Way House 2,000
John Howard Society of Canada 157,095
Elizabeth Fry Society of Kingston 14,000
St. Leonard’s House, Windsor 4,000
John Howard Society of New Brunswick 11,555
Harold King Farm, Keswick, Ontario 2,500
Quo Vadis 3,000
St. Leonard’s Society, Prison Art 2,500

$335,000

La somme de $75,000, mentionnée dans le supplément 
de budget (B) pour les paiements effectués aux organis­
mes After-Care assurant des services d’hébergement, ne 
sera pas payée. Cette somme devait couvrir les deman­
des prévues émanant de ces organismes qui assurent des 
services d’hébergement et est inscrit en vertu de la loi 
sur les institutions charitables, 1962-1963 pour l’Ontario 
sur la base de $10. par jour d’hébergement moins l’aide 
reçue des programmes provinciaux auxquels le Gou­
vernement fédéral contribue. En raison du délai inter­
venu dans l’annonce de la politique d’intérim et du 
commencement de l’étude du groupe de travail commu­
nautaire sur les services d’hébergement, les demandes 
n’ont pas été reçues comme prévu et par conséquent la 
somme n’a pas été dépensée.
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